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CxT  ouvrage  contient  un  précis  de  diverses  ordonnances 
du  Conseil  Spécial  et  d'Actes  de  la  Législature,  savoir  : 

1er.  D'une  ordonnance  de  la  4e  année  de  sa  majesté  notre 
souveraine  Dame  la  Reine  Victoria,  cbap.  3e,  <<  pour  régler . 
l'élection  et  la  nomination  de  certains  officiers  dans  dif- 
férentes paroisses  et  townships  en  cette  province,  et  pour 
autres  dispositions  concernant  les  intérêts  locaux  des  habi- 
tants  de  ces  divisions  de  la  province"  ; 

2e.  D'une  ordonnance  de  la  même  année,  ch^ip.  4,  ^<  qui 
pourvoit  au  meilleur  gouvernement  de  cette  province,  en  y 
établissant  des  autorités  locales  et  municipales"  ; 

3e.  D'un  acte  passé  par  la  Législature  Unie,  dans  sa 
première  session,  chap.  28,  <<  abrogeant  certains  actes  y 
mentionnés,  et  pour  pourvoir  à  l'établissement  et  au  main- 
tien des  écoles  élémentaires  dans  cette  province"  ; 

4e.  Manière  de  procéder  aux  élections  de  divers  officiers 
voulus  par  les  actes  ci-dessus  ;  y 

5e.  D'une  ordonnance  de  la  même  année,  chap.  30,  pour 
"  prescrire  et  régler  l'enregistrement  ,des  titres  aux  terres, 
héritages,  biens  réels  et  immobiliers,  et  pour  autres  ob- 
jetsj  &c."  j 

6e.  D'un  acte  de  la  6e  année  de  feu  sa  majesté  le  Roi 
Guillaume  Quatre,  passé  par  la  législature  de  la  ci-devant 
province  du  Bas«Canada,  ohap.  56,  pour  <<  révoquer  certains 
ac  tes  y  mentionnés  et  pour  remédier  à  divers  abus  préjadl- 
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dables  à  Tagricultare"  ;  le  précis  de  ce  dernier  acte  ne 
comprend  que  les  clauses  qui  sont  actuellemeut  en  force  ; 
celles  qui  conccmeiit  1er  inspecteurs  et  les  sous-voyers  se 
iroureront  dans  le  précis  ci-après }  '■■"  '      ,/ 

7e.  Précis  de  divers  actes  y  mentionnés,  réunissant  les 
principaux    devoirs    des    inspecteurs   et    sous-voyers    des 
grand  chemins  et  ponts  en  cette  province,  ci-devant  le  Has- 
•Canada;  ;  .^:  ■■"*^;:  .;;;:-r  ■■:■•■:;•.:  , 

8e.  Précis  de  quelques  clau^s  d^iin  acte  passé  par  la 
Législature  Unie,  <^  pour  consolider  et  amender  les  lois  eii,  ' 
cette  province  relatives  aux  injures  malicieuses  contre  M  ; 
propriété;  ce  précis  ne  contient  que  les  seules  clauses  dont 
la  juridiction  est  donnée  aux  juges  de  paix  ;  :  ^l  v 

9e.  Enfin,  précis  d'un  acte  de  ta  Législature  Unie,  chapv 
22,  <<  pour  pourvoir  à  l'administration  plus  facile  et  expédi- 
tive  de  la  justice  dans  les  causes  civiles,  et  afi'aires  d'un  intérêt 
pécuniaire  peu  consfdérablejt.  dans  cette  partie  de  la  province 
ci-devant  Bas-Canada'^:     ,    ..y^^      . 

La  difficulté  de  se  procurer  les  ordonnances  et  les  statuts 
de  la  province,  la  difficulié  de  les  entendre  lorsqu'on  a  pu  se 
les  procurer,  à  cause  du  style  nui  leur  est  particulier^  m'ont 
fait  entreprendre  ce  petit  ouvrage,  dans  la  seule  vue  de 
tendre  service  au  grand  nombre  de  mes  concitoyena  de  la 
campagne  qui  n'ont  pas  le  droit  de  recevoir  les  statuts  et 
ordonnances,  ou  qui  ni  peuvent  se  les  procurer,  f^    ^^  %a*5  y 

Je  désire  que  des  personnes  plus  habiles  reprennent  le 
travail  et  le  rendent  plus  parfait,   ^'^^r^  -'^^^v'^ 
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i^^J  ,   v'iV?^  4^E  ANNEE  DE  LA.  REINE  VICTORIA.    •  - 


Précis  d'une  ordonnance  concernant  la  nomination  et 

r élection  de  certains  officiers  de  paroisses^  townships 

'^■'et  divisions  de  paroisse,  et  touchant  les  intérêts  locaux. 
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«^  Pour  atteindre  le  but  d'un  bon  gouvernement  et  mettre  les 
lois  à  exécution,  le  législateur  fait  voir  la  nécessité  qu'il  y  a 
d'élire  et  nommer  certains  ofUciers  dans  chaque  paroisse, 
townsbip,  et  autres  places  civilement  reconnues  pour  y 
remplir  les  devoirs  d'intérêts  locaux  ;  et  que  pour  cet  effet 
des  provisions  soient  faites  pour  la  protection,  le  soin  et  la 
régie  des  intérêts  des  localités**^  '**  *  '  ^*  '"'^  •  .  * 
■i  En  conséquence  en  vertu  des  trois  actes  qui  établissent 
notre  nouvelle  constitution,  savoir,  lo.  acte  de  la  Icre  année 
du  règne  de  sa  présente  majesté,  intitulé  <<  acte  pour  établir 
des  dispositions  pour  le  gouvernement  du  Bas-Canada"; 
2e.acte  de  la  2e.  et  3e.  année  intitulé  <<  acte  pour  amender  un 
certain  acte  de  la  dernière  session  du  parlement,  et  pour 
établir  des  dispositions  temporaires  pour  le  gouvernement  du 
Bas-Canada"  ;  3o.  d'un  acte  passé  dans  la  3e.  et  4e.  année 
du  règne  de  sa  présontj  majesté,  intitulé  <'  acte  pour  réunir 
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les  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  et  pour  le  gpuverne- 
inent  du  Canada,"  le  gouverneur  général  avec  le  conseil  . 
spécial  constitué  et  assemblé  en  vertu  de  ces  actes  ont  passé 
la  présente  oidonnance. 

>  ,>.  §  1.  Election  des  officiers,  ^'. 
Le  gardien  (warden)  de  chaque  district  dans  la  province 
du  Canada  est  autorisé  par  son  warrant  sous  son  seing  et 
sceau  de  requérir  et  autoriser  un  juge  de  paix  ou  autre 
personne  capable,  dans  chaque  localité,  de  convoquer  une 
assemblée  ;  après  notices  à  cet  effet  pendant  huit  jours 
affichées  à  deux  ou  plusieurs  endroits  des  plus  publics  dans 
chaque  localité,  des  habitants  ayant  droit  de  voter,  afin 
d'élire  les  officiers  ci-après  pour  servir  dans  chacune  de  leurs 
divisions  respectives  jusqu'au  second  lundi  du  mois  de 
janvier  mil  huit  cent  quarante  deux  et  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  remplacés  par  d'autres  légalement  élus  et  assermentés. 

§2.  Elections  subséquentes,  ^  j*^- ►  : 
Le  second  lundi  du  mois  de  janvier,  mil  huit  cent  qua- 
rante-deux, et  chaque  année  subséquente  au  même  jour,  le 
gardien  autorisera,  comme  il  vient  d'être  d't,  une  personne 
de  convoquer  une  assemblée  des  habitants  tenant  maison, 
dans  chaque  localité,  qualifiés  suivant  la  loi,  en  un  lieu  con- 
venable, pour  élire  les  officiers  ci-après  mentionnés,  pour 
-  servir  dans  chaque  division  respectivement,  jusqu'au  lundi 
de  l'année  subséquente,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés 
par  d'autres  officiers  légalement  élus  et  assermentés.    *,{ j  -  t 

'  §  3.  Qualification  des  électeurs^  " 
Pour  voter  à  une  élection  d'officiers  de  paroisse,  l'élec- 
teur devra  posséder,  en  pleine  propriété  pour  son  usage,  un 
immeuble  en  franc-aleu,  en  fief  ou  en  roture,  ou  en  vertu 
d'un  billet  du  gouvernement  légitimement  obtenu  de  la 
valeur  annuelle  de  quarante  chelins  sterling  en  sus  de  toutes 
charo-es.  Le  voteur  devra  aussi  avoir  résidé  au  moins  un  an 
dans  la  division  pour  avoir  le  droit  d'y  voter.    Les  locataireg 
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pourront  aussi  voter  à  cette  élection  s'ils  tiennent  à  bail  un 
bien-fonds  pour  au  moins  un  an,  ne  payant  pas  moins  que 
cinq  louis  de  rente  annuelle,  et  dont  la  rente  aura  été  payée 
pour  l'année  précédant  l'élection.        ^., 

§  4.  Personne  ne  pourra  voter  y  ayant  été  cotisé ,  sans 
.  i.M!  r .  ,>^.| .      avoir  payé  sa  cotisation,    iw.    .l^.    . 

Aussitôt  qu'une  autorité  compétente  aura  imposé  des  droits 
ou  cotisations  dans  une  localité  quelconque  dans  un  district, 
tout  habitant  tenant  maison  qui  n'aura  pas  été  cotisé,  ou  qui 
l'ayant  été  n'aura  pas  payé  sa  cotisation  avant  une  élection 
d'officiers  de  paroisse,  ne  pourra  voter  à  cette  élection. 

§  5.  Hommes  âgés  de  vingt-et-un  ans,  sujets  de  sa 

majesté,  peuvent  voter, 
\        -A'  Personne  ne  pourra  voter  ni  être  élu  à  aucune  élection,  s'il 
!         n'est  du  sexe  masculin,  âgé  de  vingt-et-un  ans  révolus,  sujet 
l   .      de  sa  majesté,  ou  légalement  naturalisé.  ^        '  ' 

§  6.  Ceux  qui  ne  peuvent  être  élus  ou  forcés  d* accepter. 
Les  personnes  dans  les  ordres,  ministre,  instituteur,  juge 
ou  greffier  d'aucune  cour  de  justice,  les  officiers  de  l'armée 
ou  de  la  marine  de  sa  majesté,  en  pleine  paye,  ne  peuvent 
être  élus  ;  on  ne  pourra  obliger  les  maîtres  d'école  reconnus, 
les  médecins  en  pratique,  aucun  meunier  lorsqu'il  n'y  en 
aura  qu'un  dans  un  moulin,  les  personnes  de  soixante  et  cinq 
ans,  les  personnes  qui  auront  rempli  les  charges  ci- dessus, 
celles  qui  auront  payé  une  pénalité  pour  refus  de  les  accepter, 
à  moins  qu'ils  ne  se  soit  écoulé  un  laps  de  temps  de  cinq  ans 
avant  une  élection  ;  mais  toutes  ces  personnes  peuvent  être 
élues  si  elles  y  consentent.   - - 

§  7.  Les  félons  ne  pourront  voter  ni  être  élus. 
Celui  qui  aura  été  convaincu  de  trahison  ou  de  félonie,  dans 
une  cour  de  loi  de  sa  majesté|  ne  pourra  voter  ni  être  élu  à 
aucune  élection.  •  *  .■      ; 

I  §  8.  Du  président  de  V  assemblée  et  de  ses  pouvoirs, 
;.    Le  juge  de  paix  ou  la  personne  appointée  comme  président 
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par  lequel  les  habitants  auront  été  assemblés,  aura  le  pouvoir, 
sur  la  réquisition  d'un  candidat  ou  d'un  électeur,  d'adminis- 
trer tous  serments  contenus  dans  les  cédules  annexées  à  cette 
ordonnance  ;  avec  les  mêmes  droits  pour  le  maintien  de 
l'ordre,  emprisonnement,  que  ceux  ci-devant  accordée  aux 
officiers  rapporteurs  pour  l'élection  des  membres  pour  l'assem- 
blée législative. 

§  9.  Election  du  greffier  de  chaque  division  locale.  "\ 

Les  habitants  assemblés,  ou  la  majorité  d'entre  eux,  éliront 
un  greffier  pour  la  paroisse  ou  la  division  où  ils  ont  le  droit 
de  voter.  Ce  greffier  continuera  dans  son  office  jusqu'«Jl  ce 
qu'il  soit  démis  ou  remplacé  dans  ur.e  autre  assemblée  subsé- 
quente. 

11  sera  du  devoir  du  greffier,  pendant  la  durée  de  son  office, 
de  préparer  et  conserver  des  minutes  des  procédés  des  assem- 
blées de  sa  division  et  de  les  transcrire  dan^  un  livre  pour 
cet  objet,  où  il  entr'ïra  toutes  les  matières  qui  seront  relatives 
à  sa  division.  .,-.... 

Le  juge  de  paix  ou  le  président  de  l'assemblée  aura  le 

droit  de  nommer  un  greffier  jusqu'à  ce  que  les  habitants  en 

'  aient  nommé  un."  ^,...^. . 

•i     r '7  i;      §  *^»  Cotiseurs  et  autres  officiers,        ^ikil: 

,  .>  Les  habitants  qualifiés  et  ainsi  assemblés  nommeront  et 
éliront  trois  personnes  propres  et  convenables'  pour  être  coti- 
seurs  dans  leur  division  locale  respectivement.  it^^ 

,,.y,^  Les  cotiseurs  devront  (o'iser  sur  les  habitants  tenant  maison, 
les  droits  et  taxes  qui  seront  imposés  par  la  législature,  ou 
autre  autorité  compétente.  Ils  choisiront  aussi  un  collecteur. 
Cet  officier  devra  demander  et  recevoir  des  habitants  tenant 
maison,  dans  sa  division,  tous  droits  et  cotisations  dont  ils 
seront  débiteurs.  ,^  , 

Le  collecteur  rendra  compte  et  payera  les  argents  qu'il 
aura  reçus,  de  la  manière  prescrite  par  la  loi. 
Les  habita  ts  assemblés  éliront  un  ou  plusieurs  inspecteurs 

^  (àe  grands  chemins  et  ponts,  deux  ou  plusieurs  sous- voy ers,  un 


on  plusieurs  surintendants  des  pauvres,  deux  ou  plusieuit 
inspecteurs  de  clûtures  et  fossés,  un  ou  plusieurs  gardiens 
d'enclos  publics.  Quant  à  ces  derniers  ofTiciers,  les  habitants 
peureut  leur  confier  une  ou  plusieurs  places  à  la  fois. 

§11.   Chaque  officier  élu  prêtera  aermeni  d'office,      ' 

Le  juge  de  paix,  ou  président  de  l'assemblée,  administrera 
le  serment  suivant  à  chaque  officier  élu,  comme  suit,  savoir  : 
«  Vous,  A.  B.,  promettez  et  jurez  que  vous  remplirez  Hdète- 
<*  ment,  diligemment  et  justement  les  devoirs  de  la  charge 
<<  de  pour  la  parqif^se  de  dans  le  comté 

<'  et  district  de  le  mieux  qu'il  voua  sera  possible. 

Ainsi  que  Dieu  vous  soit  en  aide." 

Toute  peisonne  élue  à  aucune  des  charges  voulues  par 
celte  ordonnance,  après  avoir  prêté  ce  serment,  sera  consi- 
dérée légalemeat  uonimée^ et  assujettie  a^x  devoirs  de  sa 

•  i-i'^iv- -'  •  •  v-^n-^h  m<hfi^^,  ^h'^'mfi 'à^-^i 

J  12.  Pénaîiiés  contre-  ceux  gui  refuseront  d'accepter 

V office  ou  de  prêter  le  serment  requis,  iTph'if^ému 

:^Tout  officier  qui  aura  été  ainsi  élu  sera  tenu  de  faire 
l'acceptation  de  son  office  cinq  jouri*  après  que  sor  élection 
lui  aura  été  signifiée  ;  cette  acceptation  sera  censée  faite  par 
la  prestation  du  serment  d'office  devant  le  juge  de  paix,  ou 
le  président  de  l'assemblée,  ou  le  greffier  de  la  division  locale 
pour  laquelle  il  aura  été  élu.  ;./*fr  <$  •^•^U*#^^  ?>v> 

Toute  personne  élue  retusant  de  faire  cette  acceptation,  ou 
de  prêter  ie.sermcnt  d'office,  sera  passible  d'une  amende  de 
deux  louis  courant,  prélevée  sur  ses  biens  et  effets  par  saisie 
et  vente,,  en  vertu  d'un  warrant  d'un  juge  de  paix  du  district 
où  l'élection  aura  eu  lieu.  Ce  warrant  pourra  être  émané 
sur  plainte  ou  information  sur  la  conviction  de  la  personne  en 
défaut,  soit  pzr  ^a  confession,  ou  sur  le  serment  d'une  per- 
sonne digoe  de  foi,  auue  que  le  dénonciateur;  l'amende  sera 
payée,  moitié  au  dénoDciateur,  et  l'autre  moitié  entre  les 
mains  du  trésorier  du  district;  pour  l'usage  public  du  district^ 
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§  13.  Manière  de  remplacer  ceux  qui  négligeront 
''•'  iVaccepter  PcJHce  ou  de  prêter  le  serment  requis,  ^î*^-^ 
Lorsqu'une  personne  ou  plusieurs  ayant  été  élues  à  aucune 
des  charges  voulues  par  cette  ordonnance,  refuseront  oa^^ 
négligeront  d'en  faire  l'acceptation  par  prestation  du  serment 
d'office,  deux  ou  plusieurs  juges  de  paix  pourront  nommer 
dans  une  session  spéciale  tenue  à  cette  fin,  une  ou  plusieurs 
))ersonne8,  si  le  cas  le  nécessitoit,  pour  remplacer  les 
refusants  ou  négligeants  d'accepter  la  charge  et  de  prêter  le 
serment  d'office.  Cette  a&seroblée  sera  convoquée  par  le 
juge  de  paix  ou  le  président  de  l'assemblée  ou  le  gardien  du 
district.  Si  les  personnes  noirmées  par  les  juges  de  paix 
refusent  ou  négligent  d'accepter  ou  de  prêter  le  serment 
d'office,  cinq  jours  après  que  leur  nomination  leur  aura  été 
signifiée,  elles  seront  aussi  passibles  d'une  amende  de  deux 
louis  courant,  prélevée  comme  dans  la  section  précédente. 
Dans  le  cas  de  refus  ou  de  négligence,  comme  il  vient  d'être 
dit,  les  juges  de  paix  sont  autorisés  ù,  répéter  telles  nomina- 
tions jusqu'à  ce  qu'elles  soient  acceptées,  après  avoir  imposé 
à  chaque  refusant  ou  négligeant  les  pénalités  établies  par 


.k.\  vj.,-»*»,^ 


cette  ordonnance. 

§14.  Manière  d'élire  les  oj^ciers  quand^îes  électeur 9 
:îf,  v«4^  i  >.#i^«  refuseront  de  Ufaire^''^'^'''^"^^^^''^^^  ' 
'^- Quand  une  paroisse,  township  ou  autre  localité,  négligera 
ou  omettra,  à  une  assemblée  légalement  tenue,  de  choisir  ses 
officiers  ou  aucun  d'eux,  deux  juges  de  paix  ou  plus  du 
district  pourront  les  choisir  et  nommer  dans  une  session 
spéciale  tenue  à  cette  3n,  convoquée  par  le  gf^rdien  du 
district,  le  juge  de  paix  ou  le  président  de  l'assemblée  qui 
aura  commis  cette  négligence  ou  omission.  Les  officieti 
ainsi  nommés  seront  obligés  de  remplir  les  devoirs  de  leur 
charge  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés  par  d'autres  ;  ils 
auropt  les  mêmes  pouvoirs  et  seront  assujetti,s  aux  même» 
devoirs  et  passibles  des  mêmes  pénalités  :^i:  s'ils  avaient 
éti  élus  j^ar  les  habitants  de  la  localité  tenant  maison^    Les 


-."iJ' 


11 


jng«8  de  paU  auront  aussi  les  mêmes  pouvoirs  de  répéter  ces 
nomiciations  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  acceptées  et  le  serment 
d'affice  prêté,  et  d'imposer  aux  refusants  ou  négligeants  les 
pénalités  prescrites  par  la  section  précédente.    ,  ,>i^;„  .^^  . 

^$  15.  Manière  de  remplacer  un  ojSlicier  mort  ou  démii 

.#^>... ...:.  V ..:.,.  .•-,  de  sa  charge.    ,.,^.:-,,:.:,,e<-,-.... 

Si  un  offioier  élu  pour  une  localité,  après  avoir  prêté 
teraient,  vient  à  décéder  ou  devient  incapable,  laisse  la 
localité  où  il  a  été  élu,  ou  est  démis  de  sa  charge,  les  juges 
de  paix  procéderont  à  le  remplacer  par  une  nomination  d'un 
autre  officier  qu'ils  feront  dans  une  session  spéciale,  convo- 
quée comme  ci-dessus,  et  la  personne  ainsi  nommée  en 
remplacement  sera  sujette  à  tous  les  devoirs  et  pénalités 
prescrits  par  cette  ordonnance. 

}   16«    Paroisses  et  localités   ayant  droit  d^élire  dei 


-?■?■.: 
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^T-'*fM^s#*H-e  r4  -ini.  ms]\,çff.ciers,    w-^yi-.a^..,,  ^..v- 

Toute  paroisse,  township  ou  localités  dont  la  population 
n'excédera  pas  trois  cents  âmes,  n'auront  pas  le  droit  de  tenir 
d'Msemblées  ni  d'éHrc  d'officiers.  Mais  il  sera  )égal  au 
iptfdien  par  son  warrant  d'annexer  à  une  autre  paroisse.celle 
ou  les  localités  dont  le  nombre  d'âmes  n'excédera  pas  trois 
eents;  et  aussitôt  que.le  nombre  d'âmes  excédera  trois  cents, 
le  gardien  séparera  ces  localités  qui,  alors,  auront  le  d^oit  de 
tenir  4^  assemblées  et  d'y  élire  des  officiers.     ^^     r^r.  ■/ 

^'Virn-)  .•"§  17r  CauiUiinemeiU  des  coUecteurs.        >  ' 

Le  collecteur  élu  àtiu^^  chaque  localité  subira  un  caution- 
nement au  montant  de  la  somme  de  deux  cents  louis  courant, 
eotjeintèarent  et  séparément  avee  deux  cautions  approuvées 
par  le  trésorier  du  district  envers  lequel  le  collecteur  fournira 
e«  Cautionnement  huit  jours  après  que  sa  nomination  Uii 
Mît  été  signiljée.  Lee  conditions  du  cautionnement  seront 
délayer  tous  argents  qn'ib  aura  reçus,  de  rendrs  coopte  «t 
de  remplir  les  dev»jini  de  sa  charge.  ;  "r-f  ^  sM  .«^  «-* , 
£n  «H  de  fefas:)4!Mccpt«r  cette  cbargci  de  fournir  h 


i\ 


!  il 


m 


il 


,'U' 


.-î  *'■ 


N  ^ 


I 


H  I 


if 


1  .:$ 


"43 


'f^ 


'«% 


passibte  des  mêmes  peines  et  pénalités  que  les  autres  officiets, 
et  tel  qu'il  est  ptescrit  dans  les  sections  précédedtes  quant  à 
l'application.  ini^iv;^ 

§  18.  Incorporation  civile  des  paroiiséê^  tùéÉth^è  ki 

'  localités.  .:.''j.... 

- ''  Toutespsroisses,  townships  ou  localités  ciyîlenoieiit  Mconhus 
seront,  à  des  fins  civiles,  constituées  cotpoiratioiiS|  c'est  poui^ 
quoi  elles  pourroht  poursuivre  et  être  poursuivies,  «equérir  %t 
posséder  {des  terres  et^biens-lbnds  pour  Fusage  de  I{eut8 
habitants  reispectivement.;^''  ^  -«^'*'*  -'^l^^^i  «^*^^^^^  sîii;c 

\  19.  Manière  dHnstituer  une  action  par  oU  contre 

Toute  action  sera  intentée  au  nom  de  chaque  paroisse, 
lo\^nship  ou  division  locale  ;  et  quand  une  localité  serte 
poursuivie,  le  service  de  la  sommation  sur  le  greffier  de  la 
division  locale,  en  sa  qualité  de  cot|M>ràtioiij  Mr^  légal  et 
suffisariti  ' ^.^''  ^^^  ftf^*{  ' irtOHï£'-ii'  iï.ùi'fît' «Ins r>v «mr  *«tj."ji^f»ï*^ jy .•*'•  ^ 

^'Chaque  division  locale,  comme  eorporaition,  dans  um 
assemhtée  générale  Ou  sfiéciale,  'pourra,  piar  une  résolution. se 
nemmetf  un  procureur  pour  agir  et  ?éprésenter  cette  diviaion^ 
Cette  résolution  sera  entrée  dans  les  procédés  des  nlinutefi  d« 
l'assemblée  qui  l'aura  passée.   Kifia'^Lasa  6is-s*j«^  fi  ;i»*ï/4;fj  ^.\ 

§  20.  Poutvoirs  des  éhclivrs  à  leurs  assemblées,'  -^ 
'  Dans  toutes  les  assemblées  généialés  ou  spéciales,  convo- 
quées comMe  il  e4t  dit  plus  haut,  jfmr  et  en  vertu  de  Pautoîité 
en  gouvetneuT  pour  le  temps  d'alors^  les  habitants -des 
tfiÂêrenteis  pat^oifses,  towbships  du  iocalilét,  pottnoaieJEeiroef 
tâuYI  )[»ouvotrs  comme  corporation,  et  faire  dès  téjgUtticntb  qui 
Ofe  seiont'pat  contraires  aux  lois  du  pays^  pour  toute 
eommithes  et  terres  qui  appartiendront  à  ehaque  lo^alit^ 
iN)ur  l'établissement  d^evdoi  puUici,  dulieu  où  ilsileifroat 
être  placés,  et  pour  jugari  constater  et  d^rmiiiAf  4i> 
•ttffisanee  de  tQut^  ctôt«tti^d«ilS[cluMite.divisi««  l««%lQf  ^ 
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Dans  ces  assemblées  les  habîtapts  tenant  maison  pourront 
ordonner  le  prélèvement  de  sommes  d'argent,  sur  lisn 
divisions  locales,  qu'ils  jugeront  convenables  pour  la  poursuite 
ou  la  défense  d'aucune  action  dans  laquelle  les  divisions 
locales  seront  parties  ou  intéressées.  Ils  auront  aussi  le  droit 
d'imposer  des  pénalités  contre  les  infracteurs  des  règlements, 
jusqu'au  montant  de  cinquante  chelins  courant  seulement,  de 
pourvoir  au  recouvrement  et  à  l'application  des  pénalité;^, 
ainsi  qu'ils  le  jugeront  à  propos.  Les  habitants  ne  pourront 
cependant  exercer  d'autres  pouvoirs  comme  corporation  que 
ceux  ci-dessus  ou  ceux  qui  leur  seront  spécialement  dévolus 
par  la  législature  ou  pour  la  mise  à  exécution  des  pouvoirs 

ci-dessus*     *_^;'-.    --••'  .t.,...J  -.  .-^■.^-.,*.. : -    .     ..,  .,; 

,,.,.,:.,:«     §21.  Tenue  des  assemblées,    '  .. 

Les  assemblées  de  paroisses  et  townships  ne  seront  tenues 
que  de  jaur,  entre  neuf  heures  du  matin  et  quatre  heures  de 
l'après-midi,  et  ne  pourront  être  continuées  au  delà  de  deux 

jours.  ■  •î??)'^ïtf:»-i"fy''î>î«^*^*-!T5î'i;TÎd^  *::■ 

§  22,  De  la  signature  des  minutes  et  de  leur  dépôt. 
Le  juge  de  paix  ou  le  président  de  chaque  assemblée 
signera  lés  minutes  des  procédés  de  chaque  assemblée  et  le 
greffier  les  contresignera,  et  deux  jours  après  il  sera  tenu  de 
les  déposer  et  mettre  dans  son  bureau.  '  '     '  • 

§  23.  Obligation  de  tout  officier  de  remettre  les  papiers 
d^offi,ce  à  son  successeur. 
Lorsqu'un  officier  sortira  de  charge  ou  cessera  de  la  tenir, 
il  sera  tenu,  sur  demande,  de  remettre  à  son  successeur  tous 
les  papiers,  livres  et  documents  relatifs  à  son  office  ;  cette 
remise  i^je  fera  sous  serment  devant  un  juge  de  paix  du 
district  municipal. 

§  2é.  Les  héritiers  de  Pofficier  décédé  seront  tenus  à  la 

■"■Â^kiy-'-^^i^^i -^- '■;■-  remise  dUs  papiers^  SfC,  ..»••.  ..^ta/n 
Au  décos  de  chaque  officier,  ses  héritiers  ou  réprésentants 
aux  seront  tenus  sur  demande  de  remettre  au  successeur 
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de  l'officiel  décédé,  tous  les  papiers,  livres,  et  documents 
relatifs  à  la  charge  de  l'officier  décédé,  sous  serinent,  derant 
un  juge  de  paix  de  son  district  municipal.  im  ^i 

§  25.  Pénalités  contre  ceux  qui  refuseront  de  livrer  les 
r.pè:iA  .H%M  papiers,  ^c.  ,  ^^^^   'V.^#,(^^.v 

Dès  qu'une  personne  cesse  d'être  en  office,  ses  héritiers  et 
représentants  légaux,  si  le, cessant  manque  de  livrer  ses 
papiers,  ou  si  ses  héritiers  et  représentants  légaux  négligent 
ce  devoir,  sur  demande  du  successeur  de  l'officier  cessant  ou 
décédé,  il  sera  ou  seront  passibles  d'une  amende  de  cinquante 
louis  courant,  qui  sera  recouvrée  avec  les  frais  de  poursuite 
de  la  division  comme  corporation  dans  une  cour  de  justice 
ayant  juridiction  jusqu'à  ce  montant.  Cette  amende  appar- 
tiendra à  la  division  locale  où  elle  aura  été  adjugée,  pour  son 
usage  public.        ^ .  ,^,^,  ^  ,  Mm^m^^^m  %^i 

§  26,  ,âction  de  revendication,        '  s*?^^^' 

Le  successeur  d'aucun  officier  cessant  d'être  en  office, 
pourra  le  poursuivre,  ou,  à  son  décès,  ses  héritiers  et  repré- 
sentants légaux,  par  une  action  de  revendication,  comme 
propriétaires  putatifs,  et  pourra  obtenir  des  dommages  et 
intérêts  contre  eux  pour  la  détention  malicieuse  de  ces  docu- 
ments. Mais  le  demandeur  qui  aura  obtenu  ces  dommages 
sera  tenu  de  les  verser  antre  les  mains  du  trésorier  du  district 
pour  faire  partie  de  ses  fonds  publics."^  •^f:^:('f;'^^?ï;*^  ^■^•' 

§  27.  Rappel  de  partie  de  Vacte  de  la  36e  George  III, 

càap,  9  ,*  de  V ordonnance  Victoria,  chap.  7,  ei  de  la 

6e  Guillaume  IV,  chap,  26.  :^iÀ»^^'V  i-^ 

Par  cette  section  les  pouvoirs  des  grands-vcvers  sont  abolis, 
ainsi  que  ceux  des  inspecteurs  des  chemins  et  ponts,  et  ceux 
des  inspecteurs  de  clôtures  et  fossés.  Tous  ces  pouvoirs  sont 
transmis  au  corps  municipal  de  chaque  district  pour  être 
exercés  et  remplis  par  les  officiers  à  être  nommés  en  vertu 
de  la  présente  ordonnance.  ■'^r^mM*^-f^h^i^A 
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}  2S.  L(t  peine  de  parjure  sera  infligée  à  celui  qui  jurera 


■^i^^^y't}:  :  ;"'    ou  affirmera  faussement. 


l*oute  personne  qui  jurera  ou  affirmera  faussement,  lorsque 
requise  en  vertu  de  cette  ordonnance,  sera  jugée  coupable  de 
parjure  et  punie  comme  telle.  -    -     ^^  ^,,      .,..:: 

§29.  Parties  de  paroisse  non  comprises  dans  cette  or  don- 

■■'■  >-i''^^-'"'""'  '  ■^■^■■"■•;^^"-'^'■  •    nance.  ";-/V;v"r';': ;'' "T  -^ s'"""'_ 

Les  parties  de  paroisse  de  Québec,  St.  Hoch,  et  Montréal, 
qui  se  trouvent  comprises  dans  les  cités  de  Montréal  et  Que* 
bec,  ne  sont  point  comprises  dans  cette  ordonnance.        r 

§  30.  Définition  du  mot  "  Gouverneur  de  cette  province,^^ 
Partout  où  les  mots  <<  gouverneur  de  cette  province"  se 
trouveront  dans  les  sections  précédentes,  ils  sont  pris  pour  le 
gouverneur  ou  la  personne  autorisée  à  exécuter  la  commission 
de  gouverneur  pour  le  temps  d'alors.    , 

§  31.  Cette  ordonnance  est  permanente,  sujette  néanmoins 
>  ;<i  être  rappelée  ou  amendée  par  une  législature  campé' 
i  tente, 

•^V'/>;,'v  ■■•■    a;^^^  -     ;*' L*  i 

Serments  administrés  aux  voteurs* 

....  ;    .  „,    .,      ^^^^        .•..  ^  :  .    .    -..- 

Vous  jurez  (ou  affirmez,  tel  que  le  cas  pourra  être)  qu« 
votre  nom  est  que  vous  êtes  (profession  ou  rAétier) 

que  le  lieu  de  votre  résidence  est  à  dans  le 

que  "ous  avez  résidé  dans  le  de  de 

pendant  l'année  immédiatement  précédant  cette  élection,  que 
vous  êtes  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et  que  vous 
n'avez  pas  déjà  voté  à  cette  élection.  Ainsi  que  Dieu  veut 
soit  en  aide. 

;■  .«;'.=  ,rfk  .  f.  -  -   «■'  k  .  -,:  •  .  ■       •   't     •  ■:  ;  -       'ti  .",  -.    -  'iK  •  , ..  ■ 

:^  Vous  jurez  (ou  affirmez,  tel  que  le  cas  pourra  être)  qun 
votre  nom  est         v>  -^  que  vots  êtes  (profession  ou  métier) 
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que  toi»  êtes  un  habitant  tenant  mais<m,  résidant  daoi  le 
township  (OU  tel  autre  lieu  que  le  cas  pourra  être)  de 
que  Youft  possédez  et  êtes  saisi  pour  votre  propre  usage,  d'une 
terre  ou  bien-fonds  situé  dans  le  de 

joignant  d'un  côté  le  terrain  occupé  par  laquelle 

terre  et  bien-fonds  ainsi  possédé  par  tous  est  de  la  valeur 
nette  de  quarante  chelins  sterling  par  an  en  sus  de  toutes 
rentes  et  charges  payables  sur  ou  par  rapport  à  icelle.  Ainsi 
que  Dieu  vous  soit  en  aide. 


No.  3. 
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)  ■ -t 


Vous  jurez  (ou  affirmez^  tel  que  le  cas  pourra  être)  que 
votre  nom  est  que  vous  êtes  (profession  ou  métier) 

que  voua  êtes  habitant  tenant  maison  résidant  dans  le    ' 
(te  que  vous  possédez  un  bail  pour  pas  moins  Je 

trois  années;  d'une  terre  et  bien-fonds  étant  dans  le  :^ 

de  joignant  d'un  côté  la  terre  et  bien-fonds  occupé 

par  '"^^^'-ij't' laque  lie  terre  et  bien-fonds  est  ainsi  possédé 
par  vous  à  et  pour  une  rente  ou  considération  annuelle  de 
cinq  livres  et  au-dessus,  et  dont  la  rente  ou  considération 
pour  l'année  précédant  cette  élection  a  été  payée.  Ainsi 
que  ûieu  vous  soit  en  aide,  -   ^  v  v. 


J-%  /^: 
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Vous  jurez  (ou  affirmez,  tel  que  h  eas  pourra  être)  que 
votre  nom  est  que  vous  êtes  (profession  ou  métier) 

que  vous  résidez  dans  le  de  que  vous 

êtes  chargé  et  cotisé  connme  habitant  tenant  maison  de 
et  que  vous  avez  payé  le  montant  dont  vous  étiez  ainsi 
chargé  et  cotisé.    Ainsi  que  Dieu  vous  soit  en  aide. 

Fait  dans  la  4e  année  du  règne  de  sa  Majesté  notre  Souve- 
raine Dame  la  £eiiM  Victoria,  à^lo.ntjréal,  le  29  décembre» 
1840.  "^'^^    ''"--■'"  -v.-'-^- ■■::-■■-■■'    -■ 

Lord  Sydenham  étant  gouverneur  général. 
'  .Mr.  W.  B.  I<indsay.  greffier  du  conseii  spéci 


:   ■   'iii.-.:      ,1-:..    >t: 
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ic  année  de  la  Reine  Victoria^  chap,  é,     <i:if  r 

Ordonnance  concernant  l§s.  Municipalités. 

,   :,,;:, .:•.;;...:.-;■  ::.-::,;  ^^    PHEAMBULE.  '  w^>-..";-'J^b -;';:,  '.,  .• 

Cette  ordonnance  dans  son  préambule  fait  voir  la  nécessité 
qu'il  y  a  d'établir  des  autorités  municipales  pour  la  protec- 
tion et  la  régie  des  intérêts  locaux  des  habitants  de  sa  majesté 
dans  cette  province  ;  en  conséquence  le  Gouverné\ir  Général, 
avec  le  Conseil  Spécial,  ont  passé  la  présente  ordonnance. 

§  1é  Poikmirs  du  gouverneur  quant  à  Péredion  des 
»^<,  V.  -  fligfricts  municipauxi'^'  "  ->^r  ' 
'  Le  gouverneur  par  sa  proclamation,  sous  le  grand  sceau  de 
la  province,  avec  l'assentiment  du  conseil  exécutif,  pourra 
ériger  et  constituer  autant  de  districts  municipaux  qu'il  le 
jugera  expédient,  et  en  fixer  les  limites  ;  et  dans  deux  ans 
après  la  passation  de  cette  ordonnance,  il  pourra  changer  les 
limites  des  mêmes  districts  ou  d'aucun  d'eux^  comi'i^  il  le 
jugera  à  propos,  et  aussi  par  proclamation* '^ 

§  2.  Pouvoirs  de  la  corporation. 
Chaque  district  ainsi  érigé,  sera  constitué  corporation  ou 
incorporé,  avec  succession  perpétuelle,  un  sceau  commun 
avec  droit  de  le  détruire,  renouveler  et  changer,  à  son  gré, 
poursuivre  ou  être  poursuivi,  acquérir  des  immeuble^  dans 
les  limites  du  district  municipal,  pour  l'usage  de  ses 
habitants,  former  partie  de  ses  contrats  et  conventions  qui 
seront  nécessaires  à  l'exercice  de  ses  fonctions  comme 
corporation.  Tous  ces  pouvoirs  seront  exercés  par,  et  au 
nom  du  conseil  de  chaque  district  municipal. 

\  i  §3»  Définition  des  pouvoirs  de  chaque  district.  > 
r;  Chaque  district  incorporé  ne  pourra  exercer  comme  cor- 
ptâlition,  que  les  seuls  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  ces 
présentes,  ceux  qui  lui  seront  accordés  par  la  législature  de 
la  province  ou  ceux  qui  lui  seront  nécessaires  pour  mettre  à 
exécution  ceux  qui  lui  sont  dévolus  par  cette  ordonnance<. , 
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X    !:^:     '■'§'^»  Conseil  de  cKaque  district* 
!l  y  aura  un  conseil  dans  chaque   district  municipal^ 
composé  d'un  gardien  et  conseillers  et  élus  comme  il  sera 
dit  ci-après.  , 

§  5.  JCominoHon  du  gar<^n*,2;^  :;^!i^:\  ^ 
Le  gouverneur  nommera  le  gardien  du  district  par  lettres 
patentes^  sous  le  grand  sceau  de  la  province.    Cet  officier 
tiendra  son  office  durant  plaisir.  ^ .. . 

'.  -  -  >   Ç6.  Eleclitm  des  amseilltrs,    '  ^    '  -  ' 

A  la  première  assemblée  des  habitants  tenant  maison,  pour 
l'élection  des  officiers  de  paroisse  d'après  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  la  quatrième  année  de  sa  présente  majestéi 
chapitre  trois,  les  habitants  éliront  un  ou  deux  conseillers, 
selon  la  population  de  leur  localité,  pour  être  meobres  du 
conseil  de  district.  - 

A  chaque  assemblée  annuelle  subséquente  les  habitants 
ainsi  assemblés  et  qualifiés  éliront  un  conseiller  ou  deux  pour 
remplacer  I  s  sièges  devenus  vacants,  ou  si  le  nombre 
d'habitants  d'une  paroisse  ou  division  qui  n'a  droit  qu'à  un 
conseiller  s'accroit  au  nombre  fix!^,  pour  deux,  el)e  élira  alors 
deujç  conseillers  de  district.     "^  *;     ■  z  ,^v     "^ 

,     t  ;v  '  •  -^n^^'   §  7.  Temps  de  Véleciion,     ï' 

Les  habitants  assemblés  et  qualifiés  éliront  d'abord  un 
conseiller  ou  deux,  s'ils  en  ont  le  droit.  Si  un  candidat  oo 
trois  électeurs  alors  présents  demandent  le  poli,  le  président 
sera  tenu  de  le  tenir  jusqu'à  trois  heures  de  l'après-midi  du 
même  jour.  Le  juge  de  paix  ou  le  président  de  l'assemblée 
entrera  le  nom  de  chaque  voteur  sur  les  listes  de  poli  et  à  la 
clôture  finale,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  il  déclarera  le 
nombre  de  voix  données  à  chaque  candidat,  déclarant  aussi 
en  faveur  de  quel  candidat  est  la  majorité  des  voteurs.  Mais 
si  à  la  clôture  finale  du  poil,  il  y  avait  égalité  de  voix  en 
faveur  des  candidats,  le  président  donnera  sa  voix  qui  sera 
prépondérante,  qualifié  ou  nom,  y  étant  autorisé  par  la  loi. 
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Après  que  l'élection  aura  été  terminée,  le  président 
transmettra  les  listes  de  poil  au  greffier  du  district  municipal 
où  l'élection  aura  lieu. 

§  s,  Nombre  de  conseillers  à  être  élus. 

Chaque  paroisse  ou  township  dont  la  population  sera  au 
dessus  de  trois  cents  et  n'excédera  pas  trois  mille  âmes  aura 
droit  d'élire  un  conseiller  ;  chaque  paroisse  ou  township  dont 
la  population  excédera  trois  mille  âmes  aura  le  droit  d'élire 
deux  conseillers  ;  mais  aucune  paroisse  n'aura  le  droit  d'élire 
plus  de  deux  conseillers  quelle  que  soit  sa  population,  entendu 
que  les  unions  de  paroisse  ou  township  à  être  faites  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  la  4éme  année  de  sa  présente  majesté, 
chap.  3,  seront  considérées  comme  formant  des  paroisses  et 
townships  pour  les  fins  de  cette  ordonnance. 

§  9.  Le  gouverneur  fixera  le  nombre  de  conseillers  pour 
chaque  paroisse  ou  township. 
Il  sera  loisible  au  gouverneur  de  la  province  avant  le 
premier  lundi  du  mois  de  janvier  mil  huit  cent  quarante 
deux,  de  déterminer  par  proclamation,  a?ec  l'assentiment  du 
conseil  exécutif,  le  non^.bre  de  conseillers  à  être  élus  pour 
chaque  paroisse  ou  township,  selon  sa  population.  De  même 
aussi  il  déclarera  quand  une  yl^oisse  en  raison  de  son  accroisse* 
ment,  aura  droit  d'élire  deuj;  conseillers,  et  quand  une  union 
de  paroisse  aura  droit  d'être  séparée,  en  raison  de  son 
augmentation  de  population,  et  d'élire  un  ou  deux  conseillers. 

§  10.  Qualification  des  conseillers. 
Personne  ne  pourra  être  élu  membre  du.conseil  de  district, 
s'il  ne  réside  dans  la  paroisse  ou  township  où  il  sera  élu,  et 
s'il  ne  possède  en  biens  fonds,  dans  le  district,  au  montant  de 
trois  cents  livres,  courant,  en  sus  de  toutes  charges  et  rentes  ; 
le  candidat  peut  se  qualifier  sur  des  biens  de  même  valeur 
situés  dans  les  districts  joignant  celui  où  il  est  élu. 

§  11.  De  ceux  qui  ne  ^ont  point  qualifiés  pour  être  Hus, 

^     Les  personnes  dans  les  ordres,  les  ministres,  cathéchistes 

de  quelque  dénomination  qu'il  soient,  aucuns  juges,  officiers 
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de  rarmée,  ou  de  la  maison  de  sa  majesté)  en  pleine  paye, 
les  comptables  de  revenus  envers  le  district,  ceux  qui  reçoivent 
quelque  rémunération  pécuniaire  pour  le  district  pour  services, 
ceux  qui  auroient  quelque  société  directement,  dans  quelque 
contrat  ou  engagement  avec  le  district,  ne  pourront  être  élus 
,eonseillers  pour  aucun  conseil  de  district  dans  cette  province. 

%•  §12.  Félons  disqualifiés.   •^- -'•t^» -^^t^ - 

■  foute  personne  convaincue  de  trahison  et  de  félonie  âàXiH 
une  cour  de  lai,  dans  les  domaines  de  sa  majesté,  ne  pourra 
être  élue  conseil  de  district.     ■:^''  '''^ ^ y^-^"^-;^'/  '!:.:•  Jz'-  "  .  "^  '^ 

^^,1^,  Pénalité  contre  les  refusants  (T accepter ,  cotnv^ent 
j      -        recouvrées f  du  compte  qui  en  sera  rendu,  '"       '  ) 

^  '  Chaque  conseiller  élu  qui  n'en  acceptera  pas  la  chargé 
sera  passible  d'une  amende  de  dix  louis  courant  avec  tous 
frais  encourus.  Sur  l'application  du  conseil  du  district, 
cette  amende  sera  prélevée  sur  les  biens  du  refusant  par 
warrant  d'un  juge  de  paix  qui  l'émanera  sur  conviction  du 
refusant,  soit  par  sa  confession  ou  sur  le  serment  d'un  ou 
plusieurs  témoins  dignes  de  foi. 

Cette  amende  sera  versée  entre  les  mains  du  trésorier  pour 
faire  partie  du  fonds  du  dist||Bt,  et  dont  le  trésorier  sera 
comptable.  Cependant  les  infirmes  d'esprit  ou  de  corps,  les 
personnes  âgées  de  soixante  et  cinq  ans,  ceux  qui  auront 
rempli  la  charge  de  conseiller  cinq  ans  auparavant  le  jour 
auquel  ils  auroient  été  élus  ou  qui  auroient  payé  une  pénalité 
pour  refus,  ne  pourront  être  condamnés  à  cette  pénalité. 

j>>.«^4^  ^  li,.  Serment  d^office  et  d'allégeance,  '-  ^V- 
^î  Tout  conseiller  légalement  élu  ne  pourra  agir  comme  tel 
sans  avoir  prêté  le  serment  d'allégeance  â  sa  majesté,  ses 
héritiers,  successeurs,  devant  le  gardien  du  district,  le  jitge 
de  paix  ou  présideYit  de  l'assemblée  ;  déplus  de  prêter  le 
serment  d'office  suivant :iK^'''»--%ij^%^,Nï^«;*^^^:^,:fe^3.^'t^  •'.■■:■ 

<     Je  A.  fi.  ayant  été  élu  conseiller  dans  le  conseil  du  dl^rict 
de  jure  solennellement  et  sincèrement  que  je 
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remplirai  fidèlement  les  devoirs  de  la  dite  charge,  suivant  I0 
meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité;  et  que  je 
possède  ]>our  mon  propre  usage  des  terres  et  biens* fonds  (en 
franc  aleu,  en  fief  ou  en  roture)  dans  le  district  de 
de  la  valeur  de  trois  cents  louis  courant,  en  sus  de  toutes  les 
charges  et  redevances  dues  et  payables  sur  et  par  iceux  ;  et 
que  je  ne  les  ai  pas  obtenus  frauduleusement  ou  collusoire- 
ment  afin  d'être  élu  comme  susdit.  Ainsi  que  Dieu  me  soit 
en  aide»^ 
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§  15.  Pénalité  contre  le  conseiller  qui  refusera  de  prêter 
;av  .  .  "^    ^       ;    cest  deux  serments,  •  ?  .  -y^^^^ 

Le  conseiller  légalement  élu  et  qualifié,  qui  refusera  de 
prêter  les  deux  serments  ci-dessus,  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  la  notification  de  son  élection,  sera  passible  de 
l'amende  imposée  par  cet  acte,  étant  censé  avoir  refusé 
d'accepter  l'office  ;  et  dés  lors  son  office  sera  vacant  et  rempli 
par  une  nouvelle  élection.   "  -  -  ^^  *  f:  ..  v  îv'T'=7"  *  x.  ;  i- -^  j«^^ 

§  16.  Manière  de  remplacer  les  conseillers  refusqnt. 
d^ accepter  ou  de  prêter  le  serment  requis. 

Quand  un  conseiller  qualifié  aura  été  légalement  élu, 
s'il  ne  souscrit  les  deux  serments  voulus  par  la  loi  et  dans  le 
temps  qu'elle  prescrit,  le  juge  de  paix  ou  la  personne  qui 
aura  présidé  l'assemblée  convoquera  une  autre  assemblée  des 
habitants' de  la  localité  après  quatre  jours  de  notice  affichée 
dans  deux  ou  plusieurs  endroits  des  plus  publics  pour 
l'élection  d'un  autre  conseiller  qualifié  pour  remplir  la  charge 
du  refusant  ou  négligeant  d'accepter  l'office  ou  de  prêter  les 
serments  requis.  Ce  conseiller  élu  à  cette  seconde  assemblée 
servira  pendant  le  même  temps  qu'auroit  dû  servir  celui  qu'il 
a  remplacé  seulement;  mais  ce  conseiller  remplaçant  pourra 
être  réélu  s'il  n'est  pas  autrement  disqualifié V ., 

§  17.  Manière  de  remplir  les  vacances  dans  le  conseil. 

S'il  arrive  quelque  vacance  dans  un  conseil  de  district,  soit 

par  la  mort  d'un  conseiller,  ou  autres  causes^  avant  l'élection 
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annuelle,  le  gardien  du  district  où  cette  vacance  sera  arrivée 
émanera  un  warrant  sous  son  seing  et  sceau  au  nom  de  sa 
majesté,  l'adressant  à  un  juge  de  paix  ou  autre  personne, 
dans  la  localité,  le  requérant  de  procéder  û  une  élection  d'un 
ou  deux  conseillers  pour  remplacer  celui  décédé  ou  qui 
auroit  autrement  cessé  de  tenir  son  office  ;  le  warrant  sera 
exécuté  suivant  la  loi.  Le  conseiller  ainsi  élu  tiendra  son 
office  de  conseiller  jusqu'au  tem])s  auquel  celui  décédé  auroit 
dû  le  tenir.  Mais  ce  conseiller  élu  en  remplacement  de 
celui  décédé  on  qui  auroit  autrement  cessé,  pourra  être 
réélu  immédiatement.  Cependant  il  ne  sera  émané  aucun 
warrant  de  cette  espèce,  après  la  troisième  assemblée  de 
trimestre  de  chaque  année. 

§  18.  Sortie  iPun  tiers  des  conseillers  chaque  année,  ;,■ 

'     Le  second  lundi  du  mois  de  janvier  qui  suivra  la  première 

élection  et  le  même  jour  chaque  année  subséquente,  un  tiers 

.  du  nombre  entier  de  conseillers,  dans  chaque  district,  sortira 
d'office.  Le  nombre  de  conseillers  devant  sortir  sera  déterminé 
en  les  tirant  au  sort  à  la  dernière  assemblée  de  trimestre 
qui  suivra  la  première  élection,  ainsi  que  le  nombre  de  ceux 
q(;i  devra  sortir  l'année  alors  prochaine  ;.  mais  chaque  année 
subséquente  ensuite,  tous  les  conseillers  qui  n'auront  pas 
été  réélus  pour  le  temps  le  plus  long,  sortiront  d'office. 
I^orsque  le  nombre  de  conseillers  ne  pourra  se  partager  en 
trois  parties  égales,  le  conseil  du  district  fera  un  règlement 
pour  prescrire  le  nombre  de  conseillers  qui  sortira  annuelle- 
ment d'office  ;  ce  nombre  sera  aussi  près  du  notiîbre  du  tiers 
que  possible  ;  cela  sera  néanmoin:  fait  de  manière  à  ce  que 
la  troisième  année,  il  ne  reste  aucun  conseiller.    Cependant 

..tout  conseiller  sortant  ainsi  d'office  pourra  être  immédiate- 
ment réélu,  s'il  n'est  autrement  disqualifié,  r-^T  ?  ''      5:  a 

5.        §  19.  Conseillers  qui  scn'tiront  les  premiers,  *^- 
'{     Pour  déterminer  le  nombre  de  conseillers  qui  rendront 
leurs  sièges  vacants,  dans  chaque  conseil,  dans  la  première 
;  V  et  la  seconde  année,  après  la  première  élection,  le  greffier  ou 


i$ 


autre  personne  qu'il  plaira  au  conseil  de  cominetre  à  cet  effet, 
écrira  &  la  première  assemblée  de  trimestre  après  la  première 
élection,  le  nom  de  chaque  conseiller  sur  des  morceaux  de 
papier  qu'il  mettra  dans  un  verre  ou  dans  une  boite,  après 
les  avoir  plies  ;  une  personne  nommée  à  cet  efict  par  le 
conseil  tirera  les  noms.       '      •  '     -     ,■  «  v.      - 

Le  tiers  du  nombre  des  dits  conseillers  dont  les  noms 
seront  tirés  en  premier  lieu,  renuiont  leurs  sièges  vacants 
pour  l'année  alors  prochaine,  et  le  tiers  des  conseillers  dont 
les  noms  seront  tirés  en  second  lieu,  rendront  leurs  sièges 
vacants  et  sortiront  dans  l'année  alors  suivante.  Ce  qui 
s'opérera  en  vertu  du  règlement  fait  par  le  conseil  municipal 
de  chaque  district,      y,  ^  ^"^        ♦*  /        . 

..'•:..  §20.  Président  du  conseil,  - 
Le  gardien  présidera  chaque  assemblée  du  conseil  ;  mais 
en  son  absence,  soit  par  mort  ou  vacance  accidentelle  dans 
son  office  le  conseil  choisira  un  des  conseillers  pour  être 
président  temporaire  pour  remplacer  le  gardien  pendant  son 
absence.    ^  '  '  /V.^  v;,r  ■-.  :  >  v^';^'""'  ;  ;  ; -irv;  ■  r;;--- ™'-^^--:';'v--- 

"  •;  §  21.  rassemblée  du  conseil. 

Il  y  aura  tous  les  ans  quatre  assemblées  de  trimestre  de 
chaque  conseil,  tenues  le  premier  mardi  des  mois  de  mars, 
juin,  septembre  et  décembre  respectivement.  Ces  assemblées 
ne  pourront  durer  plus  de  cinq  jours  successivement.  Le 
conseil  ne  délibérera  et  ne  pourra  déterminer  dans  chaque 
assemblée  que  les  matières  ou  choses -qui  seront  de  eon 
ressort  et  de  sa  juridiction. "^l'-^-^'tr-S  -î^-^V^-'^v"'  ri,*f;  r3ï:îi;|r  m 

§22.  rassemblées  extraordinaires,  :    . 

Il  pourra  se  tenir  des  assemblées  extraordinaires,  mais 
sous  l'autorité  du  gouverneur  signifiée  par  écrit  au  gardien 
du  district  qui  sera  tenu  d'en  donner  notice  aux  conseillers  ; 
ces  assemblées  extraordinaires  ne  pourront  non  plus  durer 
au  delà  de  cinq  jours.  Elles  ne  pourront  délibérer  que  sur 
les  matières  et  choses  qui  leur  auront  été  spécialement 
soumises,  et  pour  lesquelles  elles  auront  été  convoquées. 
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§  â3.  Comment  s* assemblera  chaque  conseil.        '^' 

Il  sera   loisible    au  gouverneur  "  ec    l'assentiment  du 

conseil  exéc-itif,  par  s^  proclamation,  de  nommer,  déterminer, 

iihanger,  de  temps  à  autres,  les  lieux  pour  les  assemblées  de 

conseil,  lorsqu'il  le  croira  nécessaire.  '-'■/ 

§  24».  Manière  dont  seront  décidés  les  actes  devant 

le  conseil. 

Tous  actes  et  projédés,  autorisés  et  requis  par  cèxtè 
ordonnance,  toutes  questions  d'ajournement  ou  autres  questions 
qui  pourroient  être  amenées  devant  le  conseil  en  asssemblée, 
seront  décidés  par  la  majorité  des  membres  présents  ^ 
l'assemblée,  autre  que  le  gardien  ;  lorsqu'il  y  aura  égalité  de 
voix,  le  gardien,  ou,  en  son  absence,  le  président  temporaire, 
aura  voix  prépondérante.  Le  quorum  sera  composé  de  la 
majorité  du  nombre  entier  des  membres  élus  pour  servir  dans 
le  conseil.  ^ 

§  25,  De  la  tenue  des  minutes  des  procédé^,'    '  ''^■ 

Le  greffier  de  chaque    district  entrera    dans  un  livre^^ 

nettement,  les  minutes  de  tous  procédés  qui  auront  lieu  dans 

chaque  assemblée  de  conseil.     Ces-minutes  seront  signées 

par  le  gardien  ou  le  président  temporaire  à  chaque  assembiée. 

Tout  électeur  du  district  aura  droit  à  l'inspection  de  ces 

minutes,  en  temps  raisonnable,  en  payant  lui  chelin  pouf 

honoraire.  •'  J' 

§  26.  Des  coidiîés.  b 

Chaque  conseil  pourra  nommer  tels  et  autant  de  comitet,*^ 
composés  d'un  nombre  de  cunseillers  élus  pour  servir  dans  le 
conseil,  qu'il  jugera  â  propos.  ^*^^ 

V        §  27.  Mominatiens  des  greffiers  de  districts 

iSur  une  liste  de  trois  personnes  soumise  au  gouverneur^ar 
chaque  conseil  de  district,  le  gouverneur  en  choisira  une  qui 
sera  appelée  greffier  du  district.  L<i  greffier  de  chaque 
district  sera  nommé  par  un  instrument  sous  le  grand  sceau 
de  la  province,  et  tiendra  son  office  dr^rant  plaisir.  Dans  le 
cas  où  à  la  première  assemblée,  aprôi  une  vacance  dans 
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l'office,  C9  à  ntit  a&semblée  extraordinaire^  le  eonieil  ne 
s'aecorderoit  pas  sur  le  choix  de  trois  noms  à  être  soucuis 
an  gouverneur,  le  gouverneur  nommera  alors  le  greffier. 
Le  gardien  aura  droit  de  nommer  un  greffier  temporaire 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  nommé  un  conformément  à  la  loi.  - 

§  28.  dominations  des  trésoriars^  leurs  catt.tionnemenU, 
Il  sera  légal  au  gouverneur  de  nommer  une  personne 
capable  dans  chaque  district  pour  en  être  le  trésorier.  Cette 
nomination  sera  sous  le  grand  sceau  de  a  province.  Après 
avoir  subi  un  cautionnement  approuvé  par  \e  gouverneur 
pour  la  due  exécution  de  sa  charge,  le  trésorier  rendra  un 
compte  fidèle  de  tous  argents  qu'il  aura  reçus  4  cause  de 
ion.o^e. 

§29.  Des  trésoriers,  leur  comptabilité» 
Le  trésorier  recevra  tous  argents  prélevés  dans  son  district, 
en  vertu  de  règlements  du  conseil,  ainsi  que  tous  argents  pré- 
levés en  vertu  d'actes  de  la  législature  faits  ou  à  être  faits,  en 
faire  l'emploi,  en  rendre  compte  de  la  manière  qui  lui  sera 
prescrite  par  les  règlements  ou  actes  de  la  législature,  en 
vertu  desquels  les  argents  seront  prélevés.      ,  ^  ,       ^  .    ^ 

-   §  30.  Les  trésoriers  tiendront  des  livres  de  comptes. 

Le  trésorier  de  chaque  district  entrera  dans  un  livre  tenu 
&  cet  effet,  toutes  les  sommes  d'argent  qu'il  aura  ïeçues  ou 
payées,  mentionnant  pourquoi  il  les  a  reçues  ou  payées  ;  tout 
membre  du  conseil  aura  droit  à  ^'inspection  de  ce  livre.  Le 
trésorier  scumettra  quatre  fois  par  année,  aux  auditeurs  def 
comptes,  dans  le  mois  qui  suivra  chaque  assemblée  de  trimes- 
tre, un  compte  fidèle  dé  tous  argents  reçus  et  payés,  ensemble 
toutes  pièces  justificatives  et  papiers  qui  y  ont  rapport,  avec 
un  extrait  de  tous  comptes  pour  la  dernière  année,  pour  être 
examinés  et  approuvés  par  les  auditeurs  nommes  à  cet  effet. 
Si  les  comptes  sont  corrects,  ils  seront  approuvés  et  admis  par 
les  auditeurs;  et  après  l'approbation  et  admission  de  ces 
comptes,  les  auditeurs  en  feront  leur  rapport  au  conseil  à  sa 
prochaine  assemblée  de  trimestre.   £n  tout  temps  raisonnable, 
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fttïit  hàViiarit  du  âîstrici  aura  inW  à  l'îhsjpectrbn  dé  Kdus 
extraits  et  rapports,  et  d'en  avoir  une  eôpie  en  payant  un 
honoraire  raisbnnaWe.     .^   .        '  «^  .  k 

§  31.  Les  trésoriei's  n^ auront  aucuns  salaires  (tvarit 
^r      ■^:K'r    Pcpprobatim  de  leurs  comptes,  ■     '    'T 

Le  trésorier  n'aura  droit  à  aucuns  salaires  ni  rêcIainâitiiDns 
tant  que  ses  comptes  n'auront  pas  étS  examinés,  admis  et 
approuvés  par  les  auditeurs  du  district.  F'f^s*:' - 

D^ns  chaque  cautionnement  donné  par  un  trésorier  de 
district,  il  sera  fait  mention  expresse  qu'il  rendra  Un  compte 
fidèle  aux  auditeurs  dans  le  temps  lixé  par  cette  ordonnance 
ou  dans  cëliii  prescrit  par  quelque  autre  loi  subséquente^'" 

§  32.    J^ominations    des  auditeurs  de  district — leur 

-,,•:■■';  :.%^^^r:-i^<.      ■    serment.  i^^vt--4->%-^^,:, :=*-.-'/ 

Il  y  aura  deux  auditeurs  de  nommés  pour  chaque  dishict, 
dont  un  sera  nommé  par  le  gardien  et  l'autre  "par  le  conseil  ; 
cette  nomination  se  fera  à  la  première  assemblée  de  trimestre 
de  chaque  année.  Les  membre^  du  conseil,  son  greffier, 
trésorier,  l'inspecteur  dû  district,  ceux  qui  au  roi  ent  quelque 
association  directement  ou  indirectement  avec  quelqu'un  dans 
un  contrat  avec  ou  de  la  part  du  conseU  né  pourro^^t  être 
auditeurs.  L'auditeur  nommé  et  élu  ne  pourra  entrer  en 
office  sans  avoir  prêté  et  souscrit,  devant  deux  conseillers  du 
district,  le  serment  suivant:  ?r;  in 4      ïiiriï J:  .4;^..;  t-i 

<<  Je,  A.  B.,  ayant  été  notnmé  ou  élu  à  la  charge  d'auditeur 
"  pour  le  district  de  ^.j  -,,(4;  jure  et  promets  par  ces  pré- 
<<  sentes,  que  j'en  remplirai  les  devoirs  fidèlement,  suivant  le 
<<  meilleur  de  mon  jugement  et  de  mit  capacité  ;  et  je  déclare 
(<  et  jure  solr.mellenent  par  ces  présentes,  que  je  n'ai  pas 
"^  directement  ou  indirectement  aucune  part  ou  intérêt  quel- 
<<  conque,  dans  aucun  contrat  ou  emploi  avec,  pour  ou  de  la 
*<.  part  du  conseil  de  ce  district.    Ainsi  que  Dieu  me  soit  en 

aide."    .  ■■■r^:Â■•n' :^":^'*^' ■"'"''* '^•^"'"J^l':^"^''^   -"rrrip   :--^^ -;  ,;    ■  f; 

«iJ^  lïtiv Vijo  rV'§  33.  Des  faux  serments,  ^-^^^ 

V  Ceux  qui  sont  autorisés  en  loi  à  faire  une  affirtnation  au 
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lieu  d'un  serment,  la  feront  dans  tous  les  cas  où  cette  ordon- 
nance requiert  le  serinent  ;  ceux  qui  affirmeront  ou  jureront 
faussement  seront  censés  coupables  de  parjure  et  passibles 
alors  des  peines  infligées  par  la  loi.  .,  >  ^  t-  ;  .^  f  j  i 
§  34».  Devoirs  des  auditeurs.       '      '    ^' 
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X^es  auditeurs  examineront,  régleront  et  approuveront  tous 
comptes  à  la  charge  de  leurs  districts  respectifs,  ils  examine- 
ront aussi  les  comptes  des  officiers  de  paroisses,  townships  et 
autres  localités,  ainsi  que  les  comptes  d«  toqs  î^itres  in^ividui;, 
contre  leurs  paroisses  ou  townships.  f^-*x-^jfÉ.W;ff>^uv^^^^ 

§  35.  Jyfominations  des  inspecteurs  de  district^  leurs 
'  '      '      devoirs,  rapports  et  qualifications,  ""^^ 

Avec  l'approbation  du  gouverneur,  h  gardien  de  chaque 
district  nommera  une  personne  convenable  pour  en  être  l'ins- 
pecteur. Les  devoirs  de  cet  officier  seront  de  surveiller 
tous  ouvrages  entrepris  en  vertu  de  règlement  du  conseil, 
avoir  soin  des  propriétés  appartenantes  au  district,  examiner 
et  faire  rapport  sur  tous  ouvrages  proposés,  mettre  devant 
le  gardien  tous  contrats  pour  ouvrages  soit  pour.le  district  ou 
à  être  faits  par  le  district,  faire  rapport  annuellement,  et  plus 
souvent  s'il  en  était  besoin,  sur  l'état  des  ouvrages  en  progrés, 
ainsi  que  des  propriétés  du  district.  A  la  prochaine  assem- 
blée fie  trimestre  qui  suivra  la  réception  de  ces  r^r^'^orts,  le 
gardien  les  soumettra  au  conseil  du  district,  avec  une  estima* 
tion  des  dépenses  probables  pour  la  confection  des  ouvrages 
spécifiés  aux  dits  contrats  et  rapports,  ainsi  que  pour  la  régie 
des  propriétés  du  district  pendant  l'année  courante  ou  alors 
suivante.  L'inspecteur  ne  pourra  entrer  en  office  sans  avoir 
été  examiné  et  déclaré  qualifié  pour  remplir  ces  devoirs,  par 
le  bureau  des  travaux  publics  ou  par  une  autre  personn* 
commise  à  cet  effet  par  le  gouverneur  de  la  province.  .  ^ 
§36.  Pluralité  des  charges,  ?;«><' 

Personne  ne  pourra  tenir  en  même  temps  plus  d'une  charge 
de  district,  créée  par  ces  présentes  ;  l'associé  d'aucun  officier 
de  district  pe  pourrra  oqçuper  aucupe  çituationj^  tant  quç  cet 
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•flieier  sera  employé;  aacun  officier  ne  pourra  non  pfus 
avoir  directement  aacune  part  ou  intérêt  par  lui-même  ou 
fon  associé,  dans  un  contrat  pour  le  district  ou  de  sa  part.  ^^' 
§  37.  Règlements  à  être  faits  par  les  conseils  de  district. 

Chaque  conseil  de  district  pourra  faire  des  réglementa  sur 
tons  ou  partie  des  objets  suivants,  savoir  :    .  -^^' 

Pour  la  confection,  réparation,  amélioration  d'un  nouveao 
on  ancien  chemin,  rue,  communication  commode  ou  mojeir 
de  transport  dans  le  district,  boucher,  détourner  ou  changer 
un  ancien  chemin,  rue,  ou  communication  dans  les  limite» 
du  district  ;  :\©";:n*i^4à^^-'-A^ii  '.,- 

Four  la  confection,  préservation,  réparation  de  tous 
nouveaux  ponts  et  anciens  ponts  et  bâtisses  publiq^ues;    „« 

Pour  Tachât  de  biens-fouds  dans  le  district  dont  le» 
habitants  auront  besoin  ;  .  ■  ;     ;   ,,  .  ;  i  ^  , 

Four  vente  de  parts  de  biens-fonds  du  dit  district  qui 
fesseront  de  lui  être  utiles  ;  ^^Vi' 

Pour  surveillance  et  régie  des  propriétés  appartenantes  ù 

chaque  district  ;  .i^v|3î^<^i•ç ...^Sf^w:,  ;'■.,>•.> -.:^ïr»-?^^  à(y-::r^,,t 

Four  pourvoir  à  Rétablissement-  et  au  soutien  d'écoles  de 
paroisses  ou  townships  j     ^m^Ui'\:4■vm^^^]h^i^  ii^'U^^ 

Pour  prélever,  retirer  et  approprier  les  argents  requis  dont 
le  conseil  a  droit  de  faire  l'emploi  en  vertu  de  règlements^ 
Ces  argents  seront  prélevés  pour  être  employés  au2c  ouvrages 
publics  du  district,  et  par  cotisations  sur  les  propriétés  réelles 
et  personnelles,  ou  les  deux  ensemble,  sur  les  propriétaires 
ou  occupants  de  terre  dans  les  limites  du  district.;^  ;^,i/, 

Pour  la  collection,  comptabilité,  distribution  des  droits, 
des  taux  de  cotisations  imposées  et  prélevées  sous  l'autorité 
du  conseil.et  des  revenus  du  district.  .    ...  ?     .;  ...  ,^. 

Pour  l'imposition  et  détermination  des  pénalités  rontre 
ceux  qui  auroient  été  élus  à  quelque  charge  et  qui  se 
leroient  refusés  d'accepter  ou  de  prêter  les  serments  requis 
par  cette  ordonnance. 

Pour  déterminer  le  montant  et  le  payement  des  salaires 
4es  officiers  élus  tous  l'autorité  4e  cette  ordonnance  et  pour 
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déterminer  le  montant  dés  honoraires,  salaires,  et  èrrotiS'* 
ments  des  officiers  de  paroisses  et  townships,  qu'ils  auront 
droit  d'avoir  en  vertu  des  lois  existantes  ou  de  lois  subsé- 
quentes î    ;  w.•^  '  ^' .',  ^"'V,  -'t>,i^'  ■■••;  •' 
Pour  po'utvèir  au  moyen  *^e'pyeVïés  frais  d'une  polict 

dans  chaque  district  ; 

£t  pour  pourvoir  à  tous  objets,  choses  et  matières  qui 
seront  sous  le  contrôle  et  direction  de  chaque  cons'^il  en 
vertu  d'acte  de  la  législature  de  la  province.     .,     _,     ^^ 

§  38.  Les  biens  de  la  couronne  exempts  de  cotisation. 
Les  conseils  de  district  ne  pouiront  imposer  aucuns  droits 
ou  cotisations  sur  les  biens  de  sa  majesté,  ses  héritiers  et 


successeurs. 


4^-M-v. 
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§  39.  Les  terres  non  concédées  seront  aussi  exemptes. 
Les  conseils  ne  pourront  imposer  aucuns  droits  ou  cotisa- 
tions sur  les  terres  non  concédées  et  incuites. 


t'f 


§  4*0.  Estimation,  et  rapport  touchant  les  ouvrages  à 

'  i     faire  par  contrats  ou  par  écrits,    jy^i  j;^  >n  i^ 

Le  conseil  ne  pourra  faire  de  règlements  pour  confectionner 

quelques  ouvrages,  sans  en  avoir  reçu  une  estimation  et  un 

rapport  par  l'inspecteur  du  district.     Si  dans  son  opinion  ci*k 

ouvrages  excèdent  la  somme  de  trois  cents  livres  courant, 

cette  estimation  sera  examinée  par  le  bureau  des  travaux 

publics  de  la  province,  qui  en  fera  rapport,  ou  par  quelqn« 

autre  corps  ou  personnes  que  le  gouverneur  aura  nommé  à 
cette  fin.  ^ ,.      ,         ,    * 

Tous  ouvrages  à  être  faits  le  seront  sous  un  contrat  jvar 

écrit,  suivant  les  règlements  à  cet  égard,  touchant  la  mi»e 

à  exécution  de  tous  ces  ouvrages  par  le  bureau  des  t^cifaax 

publics  de  la  province.  .,     ,    .    ,. .  . 

§  41.    Copie  de  règlements  soumise  au  gouverna itr — 

,*t>\,'vu.\  V    prolongation  de  temps*     '  •-    -"^'^'U 
Le  gardien  de  chaque  district  ou  le  président  temporaire 
du  conseil  transmettra  au  secrétaire   de   la  provinoe  urva 
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copie  Quihentîque  de  chaque  règlement  aussitôt  japaAiation  ; 
Je  secrétraire  écrira  sur  cette  copie  le  tenoip^  de  sa  réception 
et.  li,  présenters^,  au  gouv^erneur.  Aucua  ré^jleoient  n'aura 
force  qu'après  trente  jours  après  la  réception  de  la  copie  par 
Ifr  g,ouverneyr«  Pendant  ces  trente  jours  le  gouTerneur  eu 
conseil  pourra  casser  ou  abroger  ce  règlement  en  tout  ou  e^ 
partie*  l^e,  secrétaire  de  la  province  signifiera  aussitôt  au 
g£^r4ten.  du  district  où  ce  règlement  aura  été  fait,  la  cassation 
ou  abrogation  du  dit  règlement  en  tout  ou  en  partie  :  dès 
lors  ce  règlement  ou  la  partie  ainsi  cancellèe  deviendra  nul 
et  sans  eifèt.  Le  gouverneur  par  un  ordre  en  conseil  pourra 
augmenter  le  temps  de  trente  jours  pour  annuler  et 
abroger  ce  règlement  qui  n'aura  force  et  efibt  qu'après 
l'expiration  du  temps  augmenté.  Tout  règlement  contraire 
aux  Ipis  du.  pays  ou  ^  cette  ordonnance  sera  nul  et  sans  effet. 

wv      §  4ri2;  Pouvoirs  des  conanllers  en  assemblées. 

Les  conseillers  en  assemblées  pourront  fair^  les  règlements 
qu'ils  croiront  nécessaires  quant  aux  propriétés  du  district, 
avec  droit  de  régler  et  payer  tous  comptes  dont  il  deviendra 
débiteur^  ordonner  et  prélever  les  argents  nécessaires  ppur 
satisfaire  à  ces  comptes,  sur  les  paroisses,  townships  et 
localités  du  district  peur  le  payement  des  officiers  de 
paroisses  ou  de  townships  ou  autres  localités^  et  pour  autres 
personnes. 

§  43.  Comptes  soumis  au  gouvei:neur  eipar  lui  transmis 

■'*■: mm^^-t  ■  A;îr: ■•  -?.?     ^  ^<*  légisUdme^i^,^^: :^  vin^^'^i.f'^  • 

A  la  fin  de  chaque  année  le  gardien  du  district  transmettra 

au,  gouverneur  un  état  des  comptes  du  district  avec  un 

extrait  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  précédente.    Le 

gouverneur  transmettra  ces^  mêmes  comptes  à  la  législature 

de  la  province  du  Canada,  à  la  session  qui  suivra  cette 

transmission  de  comptes.  ,,^^  ,  v^-^i^-^Vw^te,  ..^.  <x^^:,    .  m*  § 

§44.  Les  conseillers  rCawront  point  de  salaires. 

Les  conseillers  n'auront  droit  à, aucuns  satires,  q^,  pxo((its 

à  cause  de  leur  charge  de  conseilla.   x»«^-.i«:^/  ll;>âflo>  «1j 
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§  4»5.  Pouvoirs  rfc*  graAd^-voyers  transfni$  aux  eornséiîs., 
..J3Poua  pouvoirs  et  autorités,  en  vertu  de  quelque  acte  que/ 
ce  aoit  dont  étoientou  peuvent  être  revêtus  les  grands- voyerf,^ , 
seront  transmis  au  conseil  de  chaque  district,  avec  droit  de  les. 
exercer  dans  ses  limites,  excepté  ceux  contraires  à  celte 
ordonnance  ;  le  conseil  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  ainsi  dàvolw»  ne  sera  pas-  obligé  de  faire  dresser  do: 
pTOcès-veibal  pour  détourner  ou  ouvrir  un  nouveau  chemin^ 
changer  un  vieux  pont,  en  fixer  un  nouveau,  ordonner  qu'il 
soit  fait  des  fossés  ou  décharges,  ni  que  ce  procès- verbal  soit 
homologué  par  une  cour  de  session  de  quartier  4  l'intervention 
d«  cette  cour  a'étant  actuellement  aucunement  nécessaire. 

§  46.  Dépôt  des  documents  des  grands-voyers  au  bureau 
:■  ■'  |..,..-.-v;.)^.  wr,  4:^:^«-  dts protonolf/ires ,  ■'■^iy\ij^v;>i>UK^:..\.^-i 
Dans  les  vingt  jours  qui  suivront  la  proclamation  qui  doit 
sortir  en  vertu  de  cette  ordonnance,  tous  grands-voyers, 
magistrats  ou  personnes  qui:  cesseront  ou  auront  cessé  de 
tenir  ces  différents  offices,  remettront  aux  protonotaires  de  la 
cour  du  banc  du  roi  tous  records^  livres,  plans,  procès* 
verbaux,  jugements  et  tou3  autres  documents  relatifs  aux 
grands  chemins  et  ponts  et  tout  ce  qui  se  rattache  à  k  voirie  ; 
tous  ces  documents  resteront  à  la  charge  des  protonotaires 
respectivement.  Tout  grand-voyer  qui  aura  cessé  de  tenir  son 
office  et  qui  se  refusera  à  la  livraison  de  tous  ou  parties  des 
documents  ci-dessus  sera  censé  coupable  de  <<  raisdejnreanor,'^ 
et  sera  en  outre  condamné  à  tous  dommages  avec  les  frais 
envers  les  personnes  lésées  ou  injuriées  par  son  refus.  .. 

§  47.  Compensation  que  le  gouverneur  pourra  faire  en 


\-\.-^'*<ii 


'■\r 


.T>j^  faveur  de  ces  officiers» 


Sur  réolamation  pour  compensation,  faite  par  les  personnes 
dont  les  situations  sont  abolies  en  vertu  de  cette  ordonnance 
pour  la  perte  qu'elles  éprouveront  en  raison  de  l^aboîitïon 
de  leurs  offices,  le  gouverneur  avec  l'avis  du  conseil  exécutif 
pourra  dfétersainer  si  cette  réclamation  n'est  pas  raisonnable- 
méat  foi»^ée  y  si  elle  e»t  admise  comme  juste,,  le  gouvi^rneiif 
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pourra  donner  une  autre  situation  à  l^officîer  démis  propor- 
tionnée à  celle  qu'il  a  perdue,  s'il  est  qualifié  &  en  remplir 
les  devoir«  La  compensation  qui  sera  ainsi  accordée  sera 
payée  à  même  les  deniers  non  appropriés  pour  l'usage  publiC| 
entre  les  mains  du  receveur  général  de  la  province. 
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§  48.  Dissolution  de  conseil  par  le  gouverneur^  nouvelles 
élections;  sortie  des  conseillers  après  les  nouvelles 
t     élections. 

En  quelque  temps  que  ce  suit,  le  gouverneur  avec  l'assenti- 
ment du  conseil  exécutif  pourra,  par  proclamation,  disjoudre 
aucun  conseil  de  district.  A  chaque  dissolution  de  conseiI| 
le  gardien  du  district,  dix  jours  après  cette  dissolutioni 
émanera  son  warrant,  sous  son  seing  et  sceau,  au  nom  de  sa 
majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  adressé  à  un  juge  de 
paix  ou  autre  personne,  le  requérant  de  procéder,  après  en 
avoir  donné  avis  aux  électeurs  qualifiés,  à  ce  qu'une  élection 
d'un  ou  deux  conseillers  soit  faite  dans  chaque  paroissej 
township  ou  autres  localités  dans  le  district.  Ces  élections 
feront  gouvernées  par  les  mêmes  régies  pourvues  pour 
l'élection  des  conseillers.  it 

A  chaque  nouvelle  élection,  après  une  dissolution,  le  temjpa 
depuis  et  après  lequel  les  conseillers  rendront  leurs  siégea 
racants  en  certaines  proportions  datera  du  second  lundi  du 
mois  de  janvier  qui  suivra  la  nouvelle  élection»  Dans  la 
première  et  seconde  années  après  les  nouvelles  élections, 
les  conseillers  se  retireront  de  la>  même  manière  qu'il  est 
pourvu  pour  les  conseillers  élus  à  la  première  élection.  >  .^^;-v 

fi  49.    Cette  ordonnance  ne  s'^étendra  pas  aux  cités  de 
>■  '     Québec  et  Montréal  incorporées  par  une  lot* 

)  §  50  e^  51.  Définition  du  mot  gouwmeur, permanence 
/i>'j;ï>i<i**v;-»'î'f.:-'friÇ«:?;:      fife  Vordonnonce»  y^  ^4^  f^^^^-^'»  f^-  '  ;':^ 

"'  Partout  où  se  trouveront  les  mots  de  gouverneur,  ilt 
feront  censét  comprendiç  le  |Ottirorn«ur  de  la  province,  le 
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lieutenant  gouvemear,  on  la  personne  chargée  d'exécuter  1«  / 
commission  de  gouverneur  pour  le  temps  d'aiort. 

Cette  ordonnance  sera  permanente. 

Fait  dans  la  4e  année  du  régne  de  sa  Majesté  notre  Soure-  .^ 
raine  Dame  la  Reine  Victoria,  à  Montréal,  le  29  décembre,-- 
1810. 

Lord  Sydenham  étant  gouverneur  générât. 

Mr.  W.  B.  Lindsay,  greffier  du  conseil  spécial. 


►  ■*'|l-1)(.-i      •„,     i   ■^-  Hi    .   f^i--  'jjR    ...t. 
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Précis  a*un  acte  rappelant  certains  actes  y  meniionnes^ 
et  pmir  pourvoir  à  Rétablissement  et  au  maintien, 
d^écoles  élémentaires  dans  cette  province,    i^/iin^^  ï'i/^'/t 

li '^54      Chapitre  28ème.— 18  septembre,  1841.  i^yj^^lgj^j 

Insuffisance  des  lois  en  força  pour  le  maintien  et  la  régla 
des  écoles  élémentaires  ;  nécessité  d'y  pourvoir  ;  rappel 
d'un  acte  de  la  56ème  année  de  feu  sa  majesté,  le  Roi 
George  111,  chap.  36,  passé  par  la  législature  du  Haut 
Canada  ;  2o.  d'un  acte  de  la  60ème  année  George  III, 
chap.  7;  3o.  d'un  acte  de  la  4ème  année  de  George  IV, 
chap.  8;  49.  d'un  acte  de  la  2ème  année  de  Guillaume  IV^ 
chap.  28,  passé  par  la  législature  du  Bas-Canada,  et  tous 
autres  actes  et  parties  d'acte  qui  répugnent  au  présent  acte, 
sont  révoqués  et  abrogés.  .,  r  -^  ,^^   r  -■   « -.  .<v  «,.  r. . -      r^ 

§  2.  Fond'}  permanents  pour  les  écoles  élémentaires»    . 

Pour  Rétablissement,  le  soutien  et  le  maintien  d'écoles 
élémentaires  dans  chaque  tovvnship  et  paroisse  dans  cette 
province,  il  sera  établi  un  fonds  permanent  formé  de  tous 
les  deniers  provenant  de  la  vente  ou  des  lots  de  terres  que  la  . 
législature  de  cette  province  ou  autre  autorité  compétente, 
a  déjà  ott  piourra  octroyer  et  mettre  à  part  pour  cet  effet  et 
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de  tels  autres  argents  ci-aprés  meiiiiionnéfi  qui  seront  placés 
dans  un  fonds  sûr  et  profitable  en  cette  province  ;  l'intérêt 
de  tous  argents  ainsi  placés  avec  les  rentes  et  profits  des 
t«rre8  et  biens  qui  seront  donnés  à  bail,  ou  dont  il  sera 
disposé  sans  aliénation,  seront  annuellement  employés  pour 
le  soutien  et  l'encouragement  de  l'éducation  élémentaire.  ..^ 

§  3.  Argent  à  Pusage  de  sa  majesté  pour  le  soutien  des 

écoles  élémentaires,  •: -'^*'*  '  *  '^ ': 
Pendant  la  durée  de  cet  acte,  il  sera  annuellement 
accordé  à  sa  majesté,  pour  l'établissement  d'écoles  élé- 
mentaires, dans  cette  province,  la  somme  de  cinquante  mille 
louis,  courant,  qui  sera  distribuée  aux  différents  distiicts 
comme  il  sera  dit  ci-après.  Cette  somme  sera  tirée  du 
fonds  permanent  qui  sera  complété  à  même  les  deniers 
non  afifeclés,  actuellement  perçus  ou  qui  le  seront  par 
l'autorité  de  la  législature  pour  les  besoins  publics  de  la 

province.  J',r^-:r-*t':^;^:ù  '*■•' 

Cet  octroi  annuel  ainsi  formé  s'appellera  fonds  d'écoles 

élémentaires.  / ':  $^*  '«^'^;  >i  ::;iê;;i 

§4.  Surintendant  d^  éducation,  ^<W^i:^:u 
Il  sera  loisible  au  gouverneur  de  nommer,  de  temps  à 
autre,  par  lettre  patente  sous  le  grand  sceau  une  personne 
pour  être  surintendant  de  l'éducation  en  cette  province  ;  cet 
officier  tiendra  sa  charge  durant  bon  plaisir,  avec  un  salaire 
n'excédant  pas  £750  courant,  tel  qu'il  plaira  au  gouverneur 
de  l'assigner.  .-^i.-.  .«:-^i^^i-^';--   ^ -..^-s; '-^■.:^»,s  ..-S'-  Jîp-^c 

Devoirs  du  surintendant  d'éducation  i  -  '■  -^  %Hî>r  ;•  ^r 
lo.  De  partager  et  distribuer  tous  les  an^,  le  ou  avant  le 
premier  lundi  de  janvier,  chaque  année,  les  deniers  annuelle- 
ment accordés  par  l'autorité  compétente,  aux  différents 
districts  municipaux  en  proportion  au  nombre  d'enfants  de 
cinq  à  seize  ans,  résidant  dans  chaque  district  respective-' 
ment,     t^rs- 4:^  .  -«.m^w'..  r'^r; -*„,-. - 

2o.  De  fournir  au  receveur  général  de  la  province  une 
U$te  ou  état  certifié  de  la  distribution  entre  les  différents 
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districts  des  deniers  accordés  par  la  législature  conformé- 
ment à  cet  acte. 

3o.  De  certifier  au  trésorier  dé  chaque  district  que  la 
distribution  des  deniers  a  été  faite.  Le  trésorier  remettra 
ce  document  au  conseil  de  district  pour  qu'il  ordonne  le 
prélèvement  dans  les  différents  districts,  en  sus  des  charges 
imposées  pour  d'autres  fins,  d'une  somme  égale  aux  deniers 
ainsi  distribués,  à  même  les  deniers  de  la  caisse  provinciale. 

4o.  De  visiter  tous  les  ans  chaque  district  municipal,  de 
constater  l'état  des  écoles  élémentaires  ;  pour  quoi  il  aura  droit 
à  se  faire  Rembourser  toutes  dépenses  nécessaires.  ^•'■'^'-■'^^'•"^ 
5ô.  D'établir  des  formules  pour  dresser  des  rapports, 
conduire  les  procédures,  les  transmettre  et  communiquer  â 
toutes  personnes  employées  à  mettre  cet  acte  à  effet  ;  dresser 
des  suggestions  à  ces  mêmes  personnes  pour  maintenir 
l'uniformité  des  écoles  élémentaires.  Le  surintendant  sou- 
mettra annuellement  au  gouverneur,  le  ou  avant  le  trentième 
jour  de  décembre  de  chaque  année,  un  rapport  sur  l'état 
actuel  des  écoles  élémentaires  dans  la  province,  établissant 
les  argents  dépensés  et  faisant  voir  de  quelle  source  ils 
proviennent.  Ce  rapport  sera  accompagné  de  plans  pour 
l'amélioration  des  écoles,  indiquant  tous  autres  objets 
concernant  l'éducation  que  le  surintendant  trouvera  conve- 
nables pour  être  mis  devant  la  législature  lors  de  sa  prochaine 
réunion.       .  >!         .  ^    v        /  .  .     ^  , 

.    V         §5.  Bureau  cP éducation. 

Chaque  cohseil  de  district  formera  un  bureau  d'éducation, 
ddnt  lés  detoirs  seront  : 

lo.  De  diviser  les  diderents  townships  et  paroisses  en 
arrondissements  d'école  désignés  sous  les  numéros  un,  deux 
ou  trois,  et  ainsi  de  suite  ;  chaque  arrondissement  devra  avoir 
au  moins  quinze  enfants  de  cinq  à  seize  ans  ;  il  transmettra 
aussitôt  au  surintendant  un  ample  rapport  do  la  division  du 
district,  avec  la  dësigtiation  de  ses  limites  ;  de  foui'nir  aux 
commissaires  des  écoles  nommés  en  Vertu  de  t^i  acte,  une 
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•pacification    des   arrondifS^menU   d'écolei   daut    cba^at 
paroisse  oa  township.  ;  ,  . 

2a.  De  partager  et  distribuer  à  chaque  arrondissement 
d'écoles,  sa  part  du  fonds  des  écoles,  qui  sera  proportionnée 
au  nombre  d'enfants  depuis  l'âge  de  cinq  ans  à  seize  ans, 
tésidants  dans  les  districts  respectivement.     ^^    -• 

3o.  De  prélever  sur  les  habitants  de  chaque  arrondissement 
une  somme  n'excédant  pas  cinquante  louis  courant,  pour 
l'établissement  d'une  maison  d'école  s'il  n'y  en  a  pas.  '  '  ^ 

4o.  De  distribuer  tous  les  ans,  à  chaque  township  et  pa- 
roisse, une  somme  n'excédant  pas  dix  louis,  courant,  pour 
achat  de  livres  recommandés  par  les  commissaires  des  écoles, 
et  pour  être  distribués  aux  écoles.  -atwi  .  ,.-.  >'.  »;.  .,vi 
:  vi5o.  De  faire  rapport  au  surintendant,  chaque  année,  de  lei 
procédés  sur  les  écoles,  et  de  leur  état  dans  son  district  le  ou 
avant  le  premier  de  décembre  de  chaque  année,  vi,,  ,;<;; 

§  6.  Copseil  de  district  gui  ne  se  confcn'mera  point  awt 
,'f  »  •  '^^  *  réquisitions  de  cet  acte,  '^'  -^  '  '  ' 
^^^Si  k  conseil  d'un  district  se  refuse  ou  néglige  de  se  con- 
former aux  réquisitions  du  présent  acte,  il  n'aura  droit  de 
recevoir  aucune  somme  provenant  du  fonds  d'écoles  élémen** 
taires  jusqu'i^ce  qu'il  s'y  soit  conformé  ou  qu'il  montre  au 
surintendant  de  l'éducation  une  cause  suffisante  pour  ne  paa 
•'y  être  conformé.  '    ^"       vv*!    i:^  if-^:>:   :,. 

s. 

§  7.  dominations  des  comiùssaires  d^écoles. 

Aux  assemblées  annuelles  du  trwnship  ou  paroisse  qui 
auront  lien  dans  le  mois  de  janvier  mil  huit  cent  quarante- 
deux,  et  à  toute  assemblée  annuelle  suivante  pour  l'élection 
d'officlerf  de  paroisses  et  townships,  on  élira  suivant  la  loi, 
cinq  commissaires  pour  chaque  township  et  paroisse  ayant 
droit  d'élire  un  conseiller  de  district  et  sept  commissaires 
pour  chaque  paroisse  et  township  ayant  droit  d'élire  deux 
conseillers.  Ces  commissaires  seront  nommés  commissaires 
d'écoles  élémentaires,  dont  les  devoirs  seront: 

lo,  Lorsque  cet  acte  deviendra  eu  forcei  de  faire  le  choix 
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ciiI'iicquUitioii  d'un  remplacement  pour  vno  maiaon  d^cole 
dans  chactue  arrondissement  d^école  du  township  ou  paroisse 
oùl  iliv'en  eiKistera  p;is,  de  faire  une  estinutioa  du  coût  de  cet 
emplacement,  ensemble  des  frais  de  construction  et  léparation 
d'une  Dnaiaon  d^jécolp,  de  ce  qu'ii  en  coûtera  ù.  chaque  école 
pour  le  bois  de  chaufiTage  et.  autres  accessoires  ;  de  transmettre 
ces  (Stimatione  au  cUsrc  du  conseil  de  district,  aân  gue  les 
bâbitants  d^gairondifsemeults  J'èçples  soient  cotises  en  coa- 
sèquencci'v..);    .••;   vt  ■  r, 

iSo.  De  nommer  pour  chaque  arrondissemeat  d'école,  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  pour  surveiller  la  construction  et 
les  réparations  de  U  maison  d'école  du  district  ;  de  fournir  le 
bols  de  cbautt'age  et  autres  oboses  nécessaires,  régir  le»  affaires 
d'école,  faire  rapport  au  bureau  des  commissaires  des  écoles 
tous  les  trois  mois,  savoir:  le  ou  avant  le  premier  Wndi  des 
mois  de  mars,  juin,  septembre  et  décembre  ;  de  l'état  des 
écoles,  dti  nyoïitan^t  des  ara;ents  reçus,  de  son  emploi,  du 
nombre  d'enfants  de  cinq  ik  seize  ans  qui  y  sont  instruits^  et 
do  nombre  de  jours  qae  chaque  enfant  aura  a^i^ii^té  4  l'école. 
<68d.  De  nommer  de  temps  il  autre  des  instit^teiir8«vpour  les 
écoles,  le»<destitiier  ou  déplacer  wt  dcR  motifs  raisonnables  : 
tout  instituteur  isera  n4  sujet  de  sa  piiijisté  ou  naturalisé, 
ayant  un  bon  ceractère  çt^subi  un  examen  devant  le  bureau 
des  commissaires  d'écoles  sur  ses  connaissances  et  sa  capa- 
cité; les  Frères^  de  la.  Doctrine   ÇhFetiennje   auront  droit  ù 

être  institutpms, dans  ces.  écoles,  fo  !jfjn-iQbfBhtmt<^  *l  wr-  -« 
.«94o>  De  régler  les  cevics  d'études  à  suivre,  indiquer  les 
U^re^dont ça  fera  usage,  établir  des  régies  pour  ja  ré^ie  de 
chaque  école  et  les  communiquer  par  écrit  aux  iostituteurt: 
reBpeclifp^r.l  ^i^i^-û^j^^a,  $^mm<isMml  ,ë3iffu  -5}i>:  j-x iU  ,af  l 
,  .1^0.  D'miendre  et  décider  Iç$  dispntes  qui  s'élèveront  sur 
lea  procédés  des  commissaires  chargés  de  la  régie  ou  visite 
d'«coief,,.et  tout  autre  j^ifi'érent  relatif  au^  éçpiet  été" 
me^^taires  ae-towBship  pu  paroisse,^ i^^^^p  ^^  ^m^^;^ml  a 
60.  De  nompo^r  un  ,ou  plusieurs  de  se9:  membres  poui 
visiter  chaque  école  du  township  ou  de  la  paroisse  au  moioi 
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niic  fais  le  mois;  faire  rapport  de  Pétat  de  l'école,  si  les 
règlements  du  bureau  des  commissaires  sont  strictement 
observés,  du  nombre  d'écoliers  ti  ue  leurs  progrès,  du 
caractère  et  de  ia  capacité  de  l'instituteur,  de  la  conduite 
du  commisseire  en  chef,  et  de  toutes  autres  matières  jiées  à 
la  régie  et  au  bien  être  de  l'école.      .-  •    ^  v  ;  ^  ^>^.  .    .i.cj 

7o.  D'émanîr  des  warrants  do  temps  à  autfé  sur  le  tréso- 
rier du  district  pour  les  sommes  d'argent  requises  pour  le 
payement  des  instituteurs,  e^  ui^.Tayer  les  dépenses  des 
diverses  écoles  de  township  ou  paroisse.  Ces  warrants  seront 
signés  par  la  majorité  des  conimiss&HPS  dont  le  président 
fera  nombre  :  mais  les  sommes  à  être  rayées  en  vertu  de  ses 
warrants  n'excéderont  en  aucuns  cas  le  montant  alo*^ 
affecté  par  la  loi  pour  les  dites  écoles  respectivement. 

80.  D'exempter  du  payement  du  salaire  de  l'instituteur 
tous  pauvres  qu'ils  croiront  devoir  exempter,  pourvu  que  le 
nombre  n'excède  pas  dix  dans  chaque  arrondissement  d'école. 

9o.  D'enregistrer  et  conserver  tous  leurs  procédés  dans  un 
livre  tenu  à  cet  effet;  les  procédés  de  chaque  assemblée 
ainsi  que  les  noms  des  commissaires  présents  seront  attestés 
par  la  sign'^ture  du  président.  Ces  livres  seront  remis  par  les 
commissaires,  à  leurs  successeurs  en  office  ;  le  greffier  de  la 
ville  ou  localité  assist&ra  à  ces  assemblées  pour  en  enregistrer 
les  procédés.         ■^-/^-^hv)  «v  ..^   ,..,..  .>..l 

lOo.  De  faire  rapport  annuellement  au  conseil  de  district 
diaprés  la  formule -donnée  par  le  surintendant  de  l'jducation, 
de  tous  les  procédés  ?t  matières  relatifs  aux  diverses  écoles 
élémentaires  de  paroisse  et  township,  le  ou  avant  le  troisième 
jour  de  novembre  de  chaque  année.    -^  ■  *  ■■""  ^  '  •''"'*  ^'i.p'  '3 

llo.  Dix  jours  après  leurs  services  respectifs  les  commis* 
siiires  d'école&  élémentaires  remettront  à  leurs  successeurs  en 
offices  ^«us  livres,  comptes,  pièces  justificatives,  papiers, 
rapports,  et  autres  documeni  en  leur  possession  ayant  ri?ppoTt 
à  leurs  oilices  ;  ù.  quoi  les  dits  commissaires  pourroi^t  étrf 
contraint  par  toutes  voies  de  droit  et  moyens  légaux*  '  !  ^'-^ 

"•'>'..    '    •  il         '  •.--.■■ 
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.'}.  v:  ul  §  8.  Durée  de  la  charge  de  commissaire».  .'  --i 
Les  commissaires  resteront  ei:  cha»"ge  jusqu'à  l'assemblée 
annuelle  du  township  o\\  paroisse  qui  suivra  leur  nomination, 
et  qu'ils  soient  remplaci  s  par  l'aucres.  Si  la  chargé  d'un 
commissaire  devient  vacante  par  ?a  mort,  refus  de  servir  ou 
par  son  éloign.ement  du  township  ou  de  la  paroisse  ou  par 
incapacité,  les  commissaires  rempliront  cette  vacance  par  la 
nomination  d'un  autre  commissaire  â  la  première  assemblée 
après  cette  vacance.    '-"      ''     • '=^-        ■•  *-      'V---'  -•'•>' 

§  9.  Les  maisons  d^ écoles  et  leur  terreins  appartiendront 
"^  r       aux  commissaires,  ,         ---..:■ 

Les  maisons,  terreins  d'école  avec  leurs  dépendances, 
ameublements,  livres  et  autres  choses  seront  dévolus  ?.ux 
commissaires  de  la  paroisse  ou  township  qui  les  possédevont 
et  en  jouiront  à  toujours  comme  syndics,  ainsi  que  leurs 
successeurs  en  office.  Une  maison  d'école  ou  autre  chose  qui 
lui  appartient  ne  pourra  être  vendue,  et  l'emplacement  n« 
pourra  être  i.hangé  que  du  consentement  de  la  majorité  des 
commissaires  dont  le  président  fera  nombre.  :- ,  -,   , 

§  10.  Prélèvement  des  contribution^  par  les  collecteurs  ; 
déplus,  trente  sous  pour  chaque  enfant,  ' 
Le  collecteur  du  township  ou  de  la  paroisse  prélèvera  dans 
les  arrondissements  des  écolesj  toutes  les  contribuions 
imposées  pour  leur  soutien  ;  de  plus  trente  sous  comme 
salaire  additionttel  pour  l'instituteur  par  chaque  enfant 
assistant  à  l'école,  excepté  ceux  exemptés  à  cause  d'indi- 
geiice.  A  défaut  de  payement,  ces  contributions,  ainsi  que 
cette  somme  d'un  chelin  et  trois  deniers,  courant,  pour  chaque 
enfan*,  seront  recouvrées  par  le  collecteur,  ou  ses  successeurs 
en  office,  dans  toute  cour  de  justice  compétente.  Déduction 
faite  des  honoraires  qui  lui  sont  accordés  par  la  loi,  le 
collecteur  versera  toutes  ces  sommes  entre  les  mains  du 
trésorier  du  distiict,  avec  une  copie  du  rôle  de  cotisation  ou 
état  établissant  le  mourant  prélevé  sur  chaque  arrondisse- 
ment d^ns  son  tovvnsbi|)  ou  paroisse}  le  trésorier  tiendra 
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aussi  un  compte  séparé  de  tous  argents  ainsi  payés  et  de  tous 
ttnx  affectés  pour  le»  différents  arrondissements  d'écoles.  * 

§    11.    Droits  des  habitants  professant  une  croyance 
religieuse  différente  de  celle  de  la  majorité  d'entre  eux* 

Lorsque  les  règlements  et  arrangements  des  commissaires 
d'écoles  ne  conviendront  pas  à  un  nombre  quelconque 
d'habitants  professant  une  croyance  religieuse  différente  de 
celle  de  Li  majorilé  des  habitants  de  la  même  paroisse  ou 
township,  il  sera  légal  aux  dissidents  collectivement  de 
signiffer  leur  dissentiment  par  écrit  au  clerc  du  conseil  de 
district  avec  les  noms  des  syndics  qu'ils  auront  choisis  pour 
les  fins  de  cet  acte  ;  le  clerc  en  donnera  aussitôt  copie 
certifiée  au  trésorier  du  district.  Les  syndics  choisis  à  cette 
fin  posséderont  et  exerceront  tous  les  droits  et  pouvoirs  que 
)e8  commissaires  ci-dessus  et  seront  sujets  aux  mêmes 
c!targC3  et  obligations  qu'eux  ;  et,  par  la  voici  de  ses  syndics, 
les  habitants  pourront  établir  et  maintenir  des  écoles  élé- 
mentaires en  la  manière  pourvue  par  cet  acte  pour  les  autres 
écoles,  aux  mêmes  conditions  et  charges,  avec  les  mêmes 
règlements  et  droits  de  visite  ;  ils  auront  aussi  le  droit 
de  recevoir  du  trésorier  du  district  les  mêmes  sommes  pour 
le  soutien  de  leurs  écoles  dans  leur  arrondissement  en 
proportion  du  nombre  d'enfants  qui  y  résident,  auxquelles 
ils  auroient  eu  droit,  s'ils  avoient  été  sous  .'a  régie  des 
commissaires  d'écolcu  Ces  sommes  eront  payées  par  le 
trésorier  du  district  sur  warrant  des  dits  syndics. 

}  12.  Conditions  auxquelles  seront  soumises  les  écoles 
pour  avoir  part  à  V allocation. 
Une  école  ne  pourra  réclamer  aucune  part  d'argent  à  même 
ces  fonds  d'écoles  élémentaires,  si  elle  n'exécute  les  condi- 
tions suivantes,  sr.voir  :  Elle  devra  avoir  été  ouverte  au 
moins  neuf  mois  pendant  l'année  alors  expirée  ;  durant  fout 
ée  temps  et  jusqu'à  la  dii^tribntion  des  deniers,  elle  aura  dû 
avoir  été  fréquentée  par  au  moins  quinze  enfants  de  cinq 
à  teiie  ins  ;  les  rapports  ci-deffsus  requis  devront  avoir  été 
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régulièrement  faits  pour  celte  école  ;  la  somme  payée  par 
les  habitants  par  cotisation  ou  pctr  autre  voie,  pour  le  soutien 
de  cette  école  élémentaire,  devra  égaler  celle  allouée  et 
distribuée  pendant  la  période  pour  laquelle  la  distribution 
sera  faite  ;  avec  l'approbation  du  conseil  du  district,  les 
commissaires  d'écoles  de  chaque  township  ou  paroisse 
pourront  exempter  en  tout  ou  en  partie  jusqu'à  trois  arron< 
dissemenjts  d'écoles  de  payer  cette  même  sommé  à  cause  de 
l'indigence  de  ses  habitants  ;  mais  ces  arrondissements 
d'écoi'^s  ainsi  exemptés  n'en  recevront  pas  n'cins  leur  part 
du  fonds  d'école.  Dans  la  première  année  après  la  passa- 
tion de  cet  acte,  rien  n'empêchera  la  distribution  et  paye- 
ment des  argents  pour  l'établissement  et  le  soutien  d'écoles 
élémentaires,  établies  en  vertu  du  même  acte. 

'  .  *  î 

§  13.  Les  argents  qui  n^ auront  pas  été  employés  retour' 
,     r  ner  ont  au  fonds  permanent,  '     ^^ 

iSi  les  argents  formant  partie  de  l'octroi  annuel  accordés 
$u(  les  fonds  publics  de  la  province,  ne  sont  pas  employés 
tel  que  prescrit  cet  acte,  à  raison  du  défaut  de  conformité  à 
ses  dispositions,  à  l'expiration  du  temps  où  ils  auroient  dû  être 
employés,  ccix  qui  auront  ces  argents  en  leur  possession  les 
remettront  au  receveur  général  de  la  province  qui  les  placera 
dans  le  fonds  permanent  d'écoles   élétneotaires  jpour  en 
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f*,rft  partie.     ^      •        i    ■:,:>,  j.;.  -  ^ 

f  .  f;    Faux  rapports  (k  commismr es,  ieur S  punitions. 

.  «  '!  au  commissaire  ou  autre  personne  obtient  de  l'argent  du 
fonds  d'écoles,  au  moyen  de  faux  certificat  et  rapport,  il  sera 
tenu  non  seulement  de  remettre  cette  somme  ainsi  obtenue 
frauduleusement,  mais  sera  de  plus  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  dix  louis,  courant,  qui  sera  versée  dans  le 
fonds  et  recouvrée  à  la  poursuite  du  clerc  de  distr'ct  ou  de  la 
Tille,  tur  le  serment  d'un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi, 
flevar.i  deux  juges  de  paix  4e  sa  majesté,  et  si  cette  amende 
n'étoit  pas  payc9>  elle  sera  prélevée  avec  ks  frais  par  la 
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saisio  des  effets  du  défendeur  en  vôrtu  du  warrant  des  dnux 
juges  tle  paix  ou  de  Pun  d^eux.     noi*>-iF^;fè'»-?i  q  i^tf^WMft^^ 

15..  Taf  qui  les  pouvoirs  donnés  aux  conseils  de 

district  seront  ils  exercés  dans  les  villes  ? 

*•-  ■■.',.•         ,?, 

Dans  les  cités  et  villes  incorporées  dans  cette  province 
^Otts  les  pouvoirs  dévolus  aux  conseils  do  district  seront 
,i^xercés  et  remplis  par  la  corporation  de  chaque  ville,  suje^isi 

j|ux  règlements  ci-après  relatifs  aux  conseils  de  district.     .^ 

V         »■     ■■      .^         *  .  •.:^'y)>limH" 

§  16,   Bureau  d^ examinateurs  pour  les  villes  et  cités 


-^s=^t^^;i  p/r:î| .  vi;iu»;,  incorporées.  *M^  ■..■.M'mM.fi.^miX  «fv 
***  Danis  charrue  cité  et  ville  incorporée,  le  gouverneur  aura 
'lé  droit  de  former  '^'i''ea«  d^'examînateuis  composé  de 
six  personnes  au  moin^  as  plus  de  quatorze  dont  moitié 
dan^^tous  les  cas  sera  catholique  et  l'autre  moitié  protestante, 
le  maire  de  la  ville  sera  le  président  du  bureau,  mais  n'aura 
que  la  voix  préjpondérante.  Ce  bureau  sera  divisé  en  deux 
dépaHenients  dont  i'(in  sera  corn j^ôsé  de  catholiques  romains, 
étrèm^pUra  les  devoirs  ei-après  imposés  au  bureau  d'exami- 
^Dateurs  pour  les  écoles  fréquentées  par  les  enfants  catholiques 
seulement,  et  nommera  son  président;  l'autre  département 
ne  sera  composé  que  de  protestants,  remplira  les  mêmes 
deroirs  pour  les  écoles  fréquentées  par  les  protestants  seule- 
tneni  et  nomimera  son  président.  Quand  les  écoles  seront 
fréquentées  à  la  fois  par  des  enfants  catholiques  et  protes- 
tants, les  devoirs  seront  alors  remplis  par  tout  le  bureau 
d'examinateurs.  Les  devoirs  de  ces  bureaux  et  départements 
pour  les  villes  incorporées  seront  d'examiner  les  personnes  re- 
comm^andées  comme  instihiteurs'par  1&  corporation,  les  rejettér 
si  elles  ne  sont  pas  qualifiées'  du  côté  du  caractère  et  de 
la  capacité,  régler  les  coûts  d'étude  à  suivre,  indiquer  les 
livresl  dont  on  fera  usage  dans  les  écoles,  établir  des  régies 
générales  poiir  la  régie  des  écoles,  les  transmettre  aitx 
;  insirluteurs  ;  outre  ces  devoirs  les  membres  du  bureau  d'ex- 
iiminateurs  des  villes  incorporées  seront  les  visiteori  de 
leurt  écoles;  ?e  bureau  nommera    deux  qu  plusieui*»  de 
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fi^i  membres  pour  visiter  chaque  école  au  moins  une  fois  lous 
les  trois  mois;  de  faire  rapport  en  détail  à  la  corporation 
sur  toutes  matières  liées  ù.  chaque  école  d'une  manière 
aussi  ample  que  les  commissaires  d'écoles  et  leurs  visiteurs 
sont/enus  de  le  faire  au  conseil  de  district.  ^»^^fj^vi  ,0^^  v 

§  17.  Pouvoirs  et  devoirs  assignés  aux  commissaires 
'■'1  décotes  dévolus  aux  corporations  des  villes  et  cités,  ^ 

Tous  les  droits  et  pouvoirs  conférés  par  cet  acte  aux 
commissaires  d'écoles  dont  ils  ont  la  régie^  cnumèrés  dans 
la  septième  section  de  cet  acte  sous  la  première,  tToislème  et 
huitième    divisions    de   cette    section,    sont   dévolus    aux 
corporations  des  dites  cités  et  villes  incorporées  qui  les 
exerceront  et  rempliront  à  l'égard  dep  écoles  élémentaires 
qui  s'y  sont  établies.     E'ies  sont  en  outre   autorisées  de 
nommer  autant  de  personnes  qu'elles  i'e  jugeront  à  propos 
pour  remplir  à  l'égard  do  leurs  écoles,  tous  les  devoirs, 
matières  et  choses  requises  par  la  septième  section  de  cet 
acte  de  l'un  des  commissaires  pour  les  écoles  élémentaires    >' 
sous  leur  régie  et  contrôle,  spécifiés  dans  la  première  et 
seconde  division  de  la  seconde  section  :  d'établir  les  rèsrles 
et  règlements  quelles  jugeront  à  propos  pour  la  conduite  de 
ces  personnes.''  'sit^î^^'^^''^^^-' ^i'^'^^'^i'^^  '^  ♦^^■'. 

§  18.  Droit,  des  cités  dans  leur  pari  du  fonds  permanent 

■■■•''■  ■■■,•-■  ■--'--*  ■  d'écoles,  -^^'-.'--  -■■  ^^-  ■  -r  ., 
Les  villes  et  citéfs  incorporées  auront  droit  à  une  part  des 
argents  sur  le  fonds  des  écoles  élémentaires,  mais  aux  seuls 
termes  et  conditions  imposés  plus  haut  au  conseils  de  district  ; 
les  argents  ainsi  accordés  se  ont  payés  aux  trésoriers  de  la 
ville  incorporée  ou  à  tout  autre  en  remplissant  la  charge  qui 
les  remçttra  à  ,1a  corporatioi)  sous  ses  règles  et  règlements. 

§  19.  Les  corporations  ferM  rapport  au  surintendani 

Le  premier  lundi  du  mois  dô  décembre  de  chaque  année 
la  corporation  fera  lapport  au  surintendant  d'éducation  de  ^ 
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tontes  matières  et  choses  liées  au  bien-être  des  écoles 
élémentaires  des  cités  et  villes  incorporées,  aussi  amplement 
que  la  bureau  du  district  et  les  commissaires  d'écoles  y  sont 
teni)ëpar  cet  acte.  uiffeTO  ,î£ 

§  20.  Pénalités  contre  ceztx  qui  refuseront  (P<tgir,-^^ 
Toute  personne  choisie  et  nommée  à  aucun  emploi  ou 
charge  conféré  par  cet  acte,  q\\'\,  sans  molifs  suffisants, 
refusera  de  servir  sera  passible  d'une  amende  de  vingt  cinq 
lOuis,  courant  ;  la  même  pénalité  sera  infligée  à  celui  qui 
aura  accepté,  mais  qui  ne  remplira  pas  ses  devoirs;  ces 
amendes  seront  versées  entre  le  mains  du  trésorier  de  district 
dé  la  ville  et  cité  où  elles  auront  été  encourues  pour  faire 
partie  du  fonds  permanent  des  écoles,  et  seront  recouvrées 
comme  les  amendes  encourues  par  ceux  qui  font  des  rappotts 
faux  etirauduleux.    %.f\l,  .:-'1'i'\>'^  '^^'.'::^''' 

J;21.  Les  deniers  distribués  en  vertu  de  cet  ai 
payés  sur  warrant  du  gouverneur» 

Les  sommes  accordées  ou  distribuées  en  vertu  de  cet  acte, 
aux  diflférents  districts,  seront  payées  par  le  receveur  général 
au  trésorier  de  chaque  district,  en  obéissance  aux  warrants 
que  le  gouverneur  d?  la  province  émanera  de  temps  à  autre 
d  cet  effet;  il  en  sera  rendu  compte  à  sa  majesté,  ses 
héritiers  et  successeurs  par  la  voie  des  lords  commissaires  de 
ta  trésorerie  de  sa  majesté,  ainsi  qu'il  plaira  à  sa  maje&tè  de 
l'ordonner.  ,  k^if^k^  '' 

."   '       §  22,  Majorité  des  membres  du  bureau. 

Chaque  fois  que  cet  acte  ne  prescrira  pas  spécialedient 
quels  membres  particuliers  ou  quel  nombre  de  membres 
devront  concourir  dans  un  acte  d'un  bureau  d'éducation,  de 
commissaires  ou  bureau  d'examinafeurs,  il  sera  alors  bien 
entendu  que  cet  acte  sera  valablement  fait  et  rempli  par  la 
majorité  des  membres  4u  burefto. ,     ;^'  'A>va\î;«?iî^;:f?)i;\  ;^t 

§  23.    Une  affirmation  tiendra  Heu  de  serment  \  cellt 
-  ^      faiMse  sera  punie  comme  le  jpétrjurét^''^' 
On  i»0urra  faire  un^  affiriratleaioifnilQlle  «d  iS«a  àt 


•r-i 


'W^'-1- 


-P>f 


•'      .T.: 


ferment,  si  la  personne  qui  le  fait  est  autorisée  à  le  faire  ; 
et  toute  déclaration  fausse  volontaire  faite  sous  serment  ou 
affirmation  fausse  sera  considérée  un  parjure  yolont»ire  et 
corrompu* ■  •  ^i tf^^rÇivri--  tisj ^i^.m{^ -i-j,^ ^  ^i,->^^.  f^j^s^^i^^. 

Hf ;'>^  5  24«.  InterprétàUon  de  ceriams  mois.  'H 

Le  mot  <'  gouverneur,"  chaque  fois  qu'il  est  cmplové 
dans  cet  acte,  désignera  et  comprendra  le.  gouverneur,  le 
lieutenant  gouverneur  et  la.  personne  chargée  de  l'adminis- 
tration du  gouvernement  de  la  province.  Les)mots  <<  paroisses 
et  townships,"  chaqu<  fois  qu'ils  se- rencontreront  dans  cet 
acte^  seront  censés  pour  toutes  ses  fins,  désigner  et  com- 
prendre les  paroisses  et  townships.  ËÔputis  tels  et  les  réunions 
de  paroisses  et  townships  réputés  tels  où  les  assemblées  des 
habitants  tenanciers  ont  maintenant  ou  devront  avoir  lieu 
ci-après  par  la  loi  ;  les  mots  **  clerc  de  ville"  comprendront 
tant  les  clercs  des  paroisses  que  les  clercs  des  townships  ; 
le  mot  <<  corporation"  désignera  le  conseil  de  ville  ou  autres 
corps  ou  autorité  municipaux  qui  auront  droit  d'en  exercer 
les  pouvoirs.  -..i^m^m^;     ,      ^^. 

f  25.   Temps  auguet  cet  acte  deviendra  enforce^,^ 
Cet  acte  deviendra  en  opération  et  aura  pleine  force  et 
eô'et  depuis  et  après  le  premier  jaur  de  janvier  dans  l'année 
de  notre  seigneur  mil  huit  cent  quarante  deux  et  pas  avant. 

,.;r;s»         Manière  de  procéder  aux  élections,  - 

^^}^%\m%^)^  -PROCLAMATION.  •^^i^f^^^è^.^^l;    • 

^<^>*iMl*feJj,  5^»*V^Hî-0yez,  Oycvz,  Oyez!'  ^  '  *^^M'-^f'P 
I!  est  strictement  enjoint  et  ordonné  à  toutes  personnes  de 
garder  le  silence  pendant  qns  le  writ  de  sommation  de 
monsieur  le  gardien  du  district  d6[^.i?|4*^*i4'if  .1  pour  l'ôieclion 
d'an  ou  deux  conseillers  pour  servir  dans  le  con^il  du  dit 
district  et  pour  l'élection  do  commissaires  d'école  pour  la 
paroisse  de  et  pour  l'élection  de  certains  ofUciers 

de  paroisse  ou  township,  va  être  publiquement  lu,  sous  les 
peines  et  pénalité»  qui  en  peuvent  ré3ulter»?n^r  i^j^s   ?  ??  '^r?* 
Après  cette  proclamation,  suivra  la  lecture  du   writ  de 
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sommation  émané  par  le  gardien  à  Foffîcier  rapporteur  ou 
président  de  l'assemblée  ;  ensuite,  de  l'ordonnance  chapitre 

(f  4,  de  la  'iéme  année  de  la  Heine  Victoria  ;  3o.  l'ordonnance 

chap.  3,  de  la  même  année  ;  4o.  du  bill  d'éducation  passé 

;;>',"'    par  la  législature  unjp  de  la  4ème  et  6ème  années,  chap.  18. 

;  j|.-»rt:-J*^;>-'  H',     '■  JELECTiON.  'î  *'   ■ 

Un  ou  deux  conseillers,  le  greffier  de  paroisse,  trois  coti- 
seurs,  UH  collecteur,  un  ou  deux  inspecteurs  de  chemins  et 
: .  ■■'■  ponts,  les  sous-vojerf,  inspecteurs  de  clôtures  et  fossés,  un  ou 
plusieurs  gardiens  d'enclos  publics,  les  surintendants  des 
pauvres  ;  la  même  personne  pourra  être  nommée  à  plusieurs 
places  à  la  fois;  ensuite  l'élection  de  cinq  ou  sept  commis- 
saires pour  les  écoles  élémentaires.  îïïon;:rî  èl) 

Chapitre  30ôme  j  Anno  Quarto  Reginae  Victoriae^^;^^^  U^^ 
t    6  i    Ordonnance  pour  établir  des  bureaux  d* enregistrement* 

'1'^ '''■'■'  --tfe'-iMtiv    ■         PREAMBULE.  ■ù'':^^'lùïr^:iii 

Les  maux  résultant  des  transports  et  ventis  d'immeubles 
jçrevés  d'hypothèques  secrètes,  le  manque  de  sûreté  dans  les 
|îi  titres  aux  propriétés  foncières,  d'où  sont  suiries  la  ruine  et 

'  la  perte  des  biens  à  plusieurs  acquéreurs  et  autres  créanciers 

hypothécaires,  ont  nécessité  uno  loi  pour  obvier  à  ces  maux, 
au  moyen  de  la  création  de  bureaux  d'enregistrement,  en 
changeant  et  modifiant  certaines  lois  existantes.**^  ^'''''^^■'   ' 

En  conséquence  le  conseil  spécial  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  étoient  dévolus  par  les  actes  impériaux  établissant 
notre  nouvelle  oonslitution,  a  passé  la  présente  ordonnance 
le  neuf  de  février  mil  huit  cent  quarante  et  un.  ï^i^rt  ttO^ 
i  ijj  r^M  H  §  1.  Enregistrement  des  titres,  ?-!  rr-^H^  ^ 
^t^Aussitôt  que  cette  ordonnance  aura  effet  on  pourra  enré-' 
gistrer  un  sommaire  de  tous  titres,  transports,  obligations 
notariées  et  autres  instruments  par  écrit  à  être  faits  ;  de  tous 
testaments,  jugements,  procédés  judiciaires,  nominations  de 
tuteurs,  gardiens  aux  mineurs,  curateurs  aux  interdits,  droits 
çt  réclamations  hypothécaires,  quelle  que  spit  leur  oridne, 


,/t^> 


41 


pr(itduit9  par  l'opération  de  la  loi  ou  autrement,  au  tnojen.  / 
desquels  les  propriétés  immobilières  seront  affectées. 
Après  la  mise  en  force  de  cette  ordonnance,  tous  titres  et 
actes  quelconques  qui  seront  faits  et  consentis,  seront  consi- 
dérés nuls  et  sans  eliét  à  l'égard  de  tous  acquéreurs  subsé- 
quents, donataires  et  propriétaires  de  bonne  fol  à  moins 
qu'un  sommaire  de  leurs  titres  respectifs  n'ait  été  enregistré 
avant  l'enregistrement  du  titre  de  tout  subséqueirt  acquéreur.:   > 

Tout  legs  par  testament  qui  n'aura  pas  été  enregistré' 
dans  le  temps  prescrit  par  la  loi,  sera  nul  et  sans  effet  à> 
l'égard  de  tout  subséquent  acquéreur,  donataires  et  autres 
propriétaires  et  possesseurs.  Toute  nomination  de  tutelle  et 
curatelle  qui  n'aura  pas  été  enregistrée,  n'emportera  pas 
d'hypothèque  et  n'aura  aucuns  effîets  à  Pégard  de  tout  subsié- 
queqt  acquéreur.  «        -      .>y..y,....>     >  ^    .    *; 

Quoique  l'on  eut  donné  connaissante  à  uh'àc^uéfëùr  bii^^: 
donataire,  que  des  terres  ou  héritages  fussent  hypotihéqués,  si^  : 
les  titres  constitiUifs  de  ses  droits  n'ont  pas  été  enregistré^,'  *. 
l'acquéreur  subséquent  n'en  pourra  souffrir  s'il,  a  fait  enrégis-  ^' 
trer  ses  titres  de  propriété  en  conformité  à  cette  ordonnance.  ^ 

Toute  personne  qui  vendra  oU  transportera  une  propriété  "; 
immobilière  hypothéquée  et  affectée  à  quelques  droits  que  ce'  \ 
soit,  dont  elle  avoit  connaissance,  et  ne  l'aura  pas  déclaré  én^*' 
vendant^  sera  coupable  de  "  misdemeanor,"  et  en  étant,  cqn-^' 
vaincue,  pourra  être  emprisonnée  pour  douze"  mois  de  calen-, 
drier  et  passible  d'une  amende  de  la  somme  de  cinq  cents 
louis,  courant,  si  la  cour  le  juge  à  propos:  niais  elle' ppurra 
diminuer  cette  amende,    mê^'^m'^^^^ 

f  2l  Dettes  dont  Venrégiàrtmenin^i  pas  re^uis:^^: 

Les  âettes  pour  afréi-^ges  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  -^^ 
et  rentes  foncièi-es  n'auront  jïas  besoin  d'être  enrégistiiSeVj^ 
pour  aucune  période  qui  h'excédetà  pan  sept  ans.    Les  frair , 
pour  appoailtion  de  scellés,  d^rnvèntaire,  ceux  encourais  jlouÈr' 
l'avantage  commun' des  créanciers,.  les  frais,  de  dernièrt 
maladie,  les  gages  >  des  ^erFÎteurs  .n'auront  pat  bestoin:  d'être 
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enregistrés  pour  une  péHode  qui  n'excédert  pas  étux  nntf 
l'ordonnance  ne  s'étendant  point  à  ces  sortes  de  dettes  piifi* 
lègiées.  ^  tj^^î^^  «1  *«>^<:^^ 

§  3.  Opération  de  V enregistrement  de  certains  actes. 

L'enregistrement  des  titres  ci  dessus  -equis  par  cette 
ordonnance  n'apportera  aucuns  préjudiced  aux  donataires, 
acquéreurs  et  légataires  dont  le  titre  pourra  dériv;er  d'un 
donateur  différent,  testateur  ou  vendeur;  mais  il  aura  l'e^et 
oi-dessus  mentionné  quand  le  titre  dérivera  d'un  tnêpie  dopa* 
leur,  vendeur  oa  testateur  et  non  autrement,  ««oi  SLk^h'Xii:^ti  ■. 

^1  i'.'  Délais  dans  lesquels  les  titres  seront  enregistrés. 

DanS;dpuzo  mois  de  calendrier,  aprôs  la  mise  en  opération 
de  cette  ordonnance,  un  sommaire  de  toutes  obligations 
f^iptariéçs.  contrat.^  jugements  et  autres  instruments  par  écrit 
relatifs  atjix  tran^iports  des  p^ropriétés  immobilières,  oi;  les 
afTéctant  en  aucune  manière^  maintenant  en  force  ou  qui  le 
seront  le  jour  de  la  mise  à  effet  de  cette  ordonnancn,  sera 
enregistré.  L'enregistrement  de  ces  titres-étant  fait  dans  le 
teinps  prescrit  pat  la  loi,  il  aura  l'effet  dé  conserver  .tous 
droits,  hjfpothèques,  réclamations  et  privilèges  suivait  leur 
rang  de  priorité,  coihnie  si  cette  ordonnance  D'à  voit  pas 
eu  lieu.  i    ^'' 

A  défaut  de  cet  enregistrement  dans  le  temps  prescrit  par 
lai  loi^  tout  acte,  contrat,  obligation  notariée  ou  autre  instru> 
ment  par  écrit,  sera  nul  et  de  nul  effet  à  réa;ard  de  tout 
acquéreur  de  bonùe  foi  subséquent.  ri      vV  ^^  i;,;!\^ 

Cette  ordonnance  ne  requiet  pas  l'enrégistrenient  des 
octrois  4^^^erre5|  actuellement  tenues  en  âef,  à  titre  de  cens 
en  ,fcauc  alleu,  en  franc  et  commun  socc^o^e,  d'aucunes 
dettes' OU  droits  seigueuri9iix  réservés  par  le 'seigneur, 
possçssei^r  originaire  ou  seigneur  du  nef,  .;,^*;:*^_  ^^^^   ^  j, 

ivSt^  M^imment    des    Imr^aMx    d'enrÂgi^rf^wmtf 
uiûint'ifi  «i*^  J^ofninàtionei deê  régistratiiursy  ^  ■-■v^frn  • 
«}:Dàhsr*cliaqu«  (district  judiciaire  qur?lle  go^yarncHrilifl  k 
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province  aura  établi,  il  lui  sera  loisible  d'établir  un  bureau 
d'enregistrement  ;  ce  bureau  sera  placé  au  lieu  où  sera  fixé 
le  siège  de  la  cour  du  dislrict,  .^«j^  «ot  t9^5?i»ïiv^5*f}.^M^,i>,i 

Le  gouverneur  nommera  une  personne  convenable  pour 
ôtre  le  régistraleur  de  chaque  district.  Cet  officier  tiendra 
ce  bureau  et  en  remplira  les  devoirs  suivant  la  loi.  Le 
gouverneur  pourra  le  destituer,  remplacer  et  en  nommer  un 
autre  à  sa  place,  de  quelque  manière  que  la  vacance  puisse 
arriver  dans  son  oioce*    «»    ^'^  ■»-'*"*'»ç;r>/»*.ï*wi;sr^ia<4ïf*t^'ii^»'?:jrîi 

"^^''    §6.  Le  régiêirateur  se  nommera  un  dépuii.    ^Til. 

Vingt  jours  après  que  le  régistrateur  aura  été  nommé,  il 
lui  est  enjoint  de  nommer  un  député  capable  de  remplir  cette 
charge,  et,  en  cas  de  mort  de  ce  député,  le  régistrateur  en 
nommera  un  autre  dans  les  vingt  jours  du  décès  du  député 
nommé  en  premier  lieu.  Le  régistrateur  qui  négligera  de 
faire  cette  nomination  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  la 
mort  du  député  régistrateur  sera  passible  d'une  amende  de 
cinq  livres,  courant,  pour  chaque  jour  pendant  lequel  il  aura 
négligé  de  faire  cette  nomination.  Moitié  de  cette  amende 
appartiendra  à  sa  majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  l'autre 
moitié  sera  payable  au  dénonciateur,  et  sera  recouvrée  dans 
aucune  cour  de  record  dans  cette  province.  Au  décès  de 
chaque  régistrateur,  son  député  remplira  sa  charge  jusqu'à 
ce  qu'n  soit  nommé  un  autre  régistrateur.  ,,^^^1^^;^^, 

§  7.  ^vis  du  décès  de  chaque  régistrateur  sera  donné  au 
.^^fyiffii,^orela»-e  de  laprov,nce.^  4>i^*^^.ÙJ^ 
Le  shérif  du  district  judiciaire^  ou  en  son  défaut,  le  gardien 
du  district  municipal,  où  décédera  un  régistrateur,  ttk 
donnera  aussitôt  avis  au  secrétaire  de  la  province  qui,  un 
mois  après  le  décès  du  régistrateur,  nommera  une  autre 
personne  pour  remplir  les  devoirs  de  cet  office  ainsi  de^^eàu 
vacant.  ,  ;i:im,i«iiî^:'î#^>^«y;A|.^i^,^xjjv5rfli^^,,:^l5,^j^^j^ 
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§  8.  Serment  d^ allégeance  et  d* office  du  régisiraieur  et  de 
**      son  député.     Cautionnement  du  régisirateur,  -t^wJ^ 

Le  régistrateur  et  son  député  prêteront  devant  un  juge  de 
la  cour  du  banc  du  roi  ou  de  la  cour  des  plaidoyers  communs, 
le  serment  d'allégeance  à  sa  majesté,  ses  héritiers,  et 
ayant  cause,  et  aussi  le  serment  d'office  contenu  dans  la 
cédule  No.  1,  jointe  à  l'ordonnance  ;  les  serments  écrits  sur 
parchemin  seront  aussitôt  transmis  au  greffier  de  la  paix  du 
district  judiciaire  ou  au  greffier  de  paix  des  districts  actuelle- 
ment établis.  Le  greffier  enfilera  ces  serments  arec  les 
records  de  son  bureau,  pour  quoi  il  aura  droit  à  cinq  chelins. 

Chaque  régistrateur,  avant  d'entrer  dans  son  office,  four- 
nira une  reconnaissance  à  sa  majesté  au  moyen  de  deux  et 
jusqu'à  quatre  bonnes  cautions  à  être  approuvées  par  le  juge 
qui  aura  reçu  cette  reconnaissance  conjointement  et  séparé- 
ment.   Chaque  régistrateur  de  district  subira  un  cautionne- 
ment de  deux  L^Ue  louis,  courant  ;   les  régistrateurs  des 
districts  où  se  trouveront  les  cités  de  Québec  et  Montréal 
respectivement,  augmentant  de  la  somme  pénale  de  cinq 
mille  louis,  courant,  aux  conditions  en  la  cédule  No.  2  ;  cette 
reconnaissance  écrite  sur  parchemin  sera  donnée  devant  un 
juge  de  la  cour  du  banc  du  roi  ou  des  plaidoyers  communs,  et 
sera  enfilée  dans  les  records  de  cette  cour  comme  garantie 
tant  envers  sa  majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,   qu'à 
autres  personnes  qui  pourroient  obtenir  jugement  contre  le 
régistrateur  pour  infraction  de  ses  devoirs.  v    ^    . 

6  9.  Extinction  des  cautionnements. 

Trois  ans  après  le  décès  ou  la  démission  d'un  régistrateur 
dont  les  devoirs  auront  été  légalement  remplis,  tant  par  lui 
même  que  par  son  député,  son  cautionnement  deviendra  nul 
à  toute  fin  quelconque.  ï^'  yrt-^  ■;î»,.-         A-'^i^f^sf^^i:., 

§  10.  Manière  de  faire  les  sommaires  d"* actes  et  de  les 
M^-f.m:m'      exécuter,  .i-^-^^^^^^'-^ir,^. 

^Tout  sommaire  d'acte  que  l'on  voudra  enregistrer,  sera  par 
écrit etattesté de  deux  témoins }  chaque  8piniD»ire  de  Ulres 
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translatifs  de  propriété  ou  (eitament  sera  fait  sous  le  seing  du 
donateur  ou  donataire  acceptant,  légataires  ou  l'un  d'entre 
eux  dans  un  testan^ent,  leurs  héritiers,  exécuteurs,  tuteuis 
des  mineurs,  curateure  aux  interdits,  gardien  ou  syndic.  Le 
sommaire  d'une  obligation  notariée,  d'un  jugement,  procédé 
judiciaire,  reconnaissance,  droits,  réclamations,  privilèges, 
hypothèques,  sera  fait  sous  le  seing  du  créancier  ou  ayant 
droit  à  la  dette,  de  quelque  manière  qu'elle  lui  puisse 
i-ésulter.  Le  sommaiu-*  d'un  contrat  de  mariage,  de  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  à  d.'S  mineurs,  curateur  aux  interdite, 
pour  être  enregistré,  sera  sous  le  seing  des  personnes  ci-après  ; 
tout  sommaire  de  titre  dont  l'enregistrement  sera  requis, 
contiendra  le  jour  du  mois,  l'année  de  sa  date,  les  noms, 
qualités,  lieux  de  résid'  .:ce  des  parties  contractantes,  le 
nom  du  testateur,  le  lieu  où  l'acte  aura  été  écrit,  les  noms 
des  notaires,  témoins  pour  l'exécution  et  la  confection  de 
Pacte,  le  nom  du  notaire  qui  en  a  la  minute,  a  oc  désigne- 
lion  spéciale  des  terrea  et  héritages  transportés,  ou  affectés  ^ 
quelques  dettes  ou  droits,  le  but  et  caractère  général  du  titie, 
transport,  testament  ou  autres  actes  dont  on  veut  coi<server 
les  droits  au  moyen  de  i'eniégistrement.  Le  sommaire  d'une 
obligation  notariée  contiendra  sa  date,  le  nom  des  notaires 
qui  l'ont  reçue,  celui  qui  a  la  garde  de  la  minute,  les  noms  des 
témoins  si  elle  a  été  exécutée  devant  un  notaire  et  témcins, 
le  lieu  de  la  résidence  des  parties,  où  elle  a  été  faite,  pour 
quelle  somme  d'argent  elle  a  été  consentie,  les  héritages  et 
terres  affectés  au  payement  de  cette  obligation,  en  suivant  la 
désignation  mentionnée  dans  l'obligatiou  ou  en  termes  équi- 
valents  ;  tout  sommaire  d'un  jugement,  acte  ou  procédé 
judiciaire,  droits  ou  réclamatioa  privilégiés,  exprimera  et 
contiendra  .  ^s  noms,  lieux  de  résidence  et  qualités  des  parties, 
demanderesses  ou  défenderesses,  les  sommes  d'argent  accor- 
dées par  ce  jugement,  le  temps  du  recouvrement  et  l'accom- 
plissement du  jugement  ou  autres  procédés.  «Cv^ï^SfllY^^  Ptr  '^ 
Le  sommaire  d'une  reconnaissance  mentionnera  sa  daté,  les 
noms,  lieux  de  résidence,  qualités  de  ceux  qui  la  consentent 
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et  en  fareur  de  qui  elle  est  conien'v^e,  et  la  désignation  des 
héritagen  qui  sont  affectés  au  pajrement  de  celte  reconnais- 
tance. 
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Le  sommaire  de  tous  droits  et  réclamations  privilégiés 
hypothécaires  contiendra  les  noms,  lieux  et  résidence  et 
qualités  des  créanciers  et  débiteurs,  le  montant  de  la  dette, 
la  nat'*.re,  le  but  général  et  caractère  de  la  garantie  écrite,  on 
ilocunnent  fournissant  la  preuve  du  privilège  c*i  de  i'bypothô- 
que,Ia  date  de  cette  garantie  ;  une  oésignation  des  héritages  af- 
fectés et  hypothéqués.  Tout  sommaire  de  la  nomination  d'un 
tuteur  à  des  mineurs,  d'un  curateur  aux  interdits  contiendra 
le  nom,  le  lieu  de  la  résidence,  la  qualité  du  tuteur,  curateur, 
gardien,  les  noms  des  mineurs  et  interdits  dont  il  sera  tuteur 
eu  curateur,  le  nom  et  description  du  juge  qui  aura  reçu  ou 
tous  l'autorité  duquel  r^Me  nomination  aura  eu  lieu,  fera 
mention  des  propriétés  réelles  du  tuteur  ou  curateur,  en  tout 
ou  en  partie  selon  que  le  juge  l'aura  ordonné.  >Si  ce 
sommaire  étoit  fait  par  une  autre  personne  que  le  tuteur  ou 
curateur  lui  même,  il  contiendra  le  nom,  la  résidence  et  la 
qualité  de  celui  qni^ura  fait  enregistrer  ce  sommi^ire., 

§11.  Manière  défaire  V enregistrement  d^un  somonaif'e. 

Tout  sommaire  d'acte  pour  être  enregistré  sera  pré^^enté  et 
livié  au  régistrateur  ou  à  son  député  au  bureau  d'earé^istre* 
ment,  et  sera  reconnu,  sous  serment  devant  le  rè.^istrateur,  ou 
son  député  par  les  personnes  qui  Pauront  exécutt^,  ou  l'une 
d'elle»^  ou  par  un  des  témoins  requis  à  son  exécution,  stus  ser- 
ment ',  avecle  sommaire  sera  aussi  produit  au  régistrateur  ou  à 
ton  député,  le  titre,  contrat,  testament  ou  sa  vérification  ou 
tous  autres  docnments  dont  un  sommaîtc  doit  être  enregistré  ; 
•i  c'est  un  acte  notarié  dont  minute  soit  restée  sou?  la  garde  du 
notaire  qui  l'aura  reçu,  une  copie  authentique  en  sera  présen- 
tée au  régistrateur  ou  à  son  député.  Lerégistrateurendosscni 
un  certificat  sur  chaque  titre,  transport,  ter* ament,  vérification 
ou  eopie,  oblig3tica  notariée,  instrument  par  écrit,  juge- 
ment,    reccnnaissancp,    nomination    de    luteur,    curateur, 
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procédé  judiciaire,  copie  notariée,  y  mentionnant  au  juste  le 
jour,  l'heure  et  le  temps  de  son  enregistrement,  dans  quel 
livre,  page  et  sous  quel  numéro  ils  sont  entrés  ;  le  /égistra- 
teur  ou  son  député  signera  un  certificat  ainsi  endossé.  Tous 
certificats  ainsi  endossés  et  donnés  seront  pris  et  reçus  com.ne 
preuve  de  l'enregistrement  du  titre  en  toutes  cours  de  justice 
quelconques. 

§  r2.  Sommaires  exécutés  hors  du  district.     Ceux  fuits 
'  «  hors  de  la  province.   ■ '■■  •    .r 

Tout  sommaire  exécuté  dans  cette  province  hors  dti 
district  où  seront  situés  les  terres  et  héritages  y  mentionnés, 
sera  enregistré  par  le  régistrateur,  ou  son  député,  du  district 
où  seront  situés  les  héritages,  sur  la  production  et  livraison 
au  régistraieur  ou  son  député,  d'un  affidavit  d'un  des  témoins 
reçu  devant  un  juge  du  banc  du  roi  ou  du  banc  de  la  reine, 
ou  des  plaidoyers  communs  qui  prouvera  l'exécution  de  es 
sommaire.  .  ,   ;  ,         •  . 

Tout  sommaire  exécuté  dans  la  Grande  Bretagne,  l'Ir- 
lande ou  dans  les  possessions  ou  domaines  de  sa  majesté 
biitannique,  sera  enregistré  sur  la  proc^ùction  et  livraison 
au  régistratviur  ou  à  son  député,  d'un  affidavit  d'un  des 
témoins  au  dit  sommaire  reçu  devant  le  maire  eu  le  magistrat 
en  chef  d'une  cité,  bourg,  vills  incorporée  dans  la  Grande 
Bretagne  ou  l'Irlande,  le  juge  en  chef  ou  le  jo^e  de  la  cour 
suprême  d'une  colonie  ou  possession  par  qui  sera  prouvée 
l'exécution  du  sommaire  dont  on  demande  l'enregistrement. 

Quand  un  sommaire  sera  fait  dans  un  état  étranger,  il 
pourra  être  enregistré  sur  la  production  et  Uvraison  au 
régistrateur  ou  son  député  d'un  affidavit  d'un  des  témoins  â 
ce  sommaire,  sous  s<  rment  devant  un  ministre  plénipoten- 
tiaire, ministre  extraordinaire,  chargé  d'affaires,  consul  de  sa 
majesté,  ses  héritiers,  et  ayant  cause,  résident  et  accrédité 
dans  cet  état  étranger,  par  qui  l'exécution  de  ces  sommaires 
sera  prouvée;  ces  officiers  sont  autorisés  ^  recsToir  ces 
serments,         .»        .     , 
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j  13.  Quand  il  y  aura  plusieurs  écrits  affectant  les 
mêmes  teireins,  P enregistrement  d'un  seul  svffira. 
Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  actes  pour  compléter  un  trans- 
port  ou  une  garantie  mentionnslnt  les  mêmes  terres  et 
ténements,  l'enregistrement  d'un  seul  titre  sera  suffisant 
pourvu  que  les  terres  et  héritages  afiectés,  les  paroisses  et 
townships  où  ils  sont  situés  y  soient  nommés,  avec  la  date, 
noms  et  qualités  des  parties  :  le  lieu  de  leur  résidence,  un 
renvoi  aux  titres  auxquels  il  a  référence.  Ainsi  le  sommaire 
de  ces  actes  mentionnera  les  lots  décrits  dans  ces  titres  et 
4es  directions  pour  eu  trouver  l'enregistrement. 

§  14.  Sommaires  de  testaments. 

Tout  sommaire  de  testament  de  personne  morte  dans  la 
province  du  Haut  ou  du  Bas-Canada,  ou  dans  les  limites  corn- 
prises  dans  ces  provinces  seiont  enregistrés  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  mort  du  testateur;  et  les  sommaires  de  testa- 
ments de  testateurs  morts  hors  des  limites  de  ces  provinces 
seront  enregistrés  dans  les  trois  ans  qui  suivront  le  décès  du 
testateur  ;  ces  enrégiv'itrcments  étant  faits  dans  les  temps 
ci-dessus  prescrits  respectivement  seront  aussi  valides  et 
efficaces  contre  des  acquéreurs,  donataires,  jugements,  &c. 
que  s'ils  avoient  été  enregistrés  immédiatement  après  la 
mort  des  testateurs.  Quand  un  légataire  ou  autres  personnes 
ii.iéressées  dans  des  terres  et  héritages  légués  par  un  testa- 
ment, à  raison  du  recèlement  ou  de  la  suppression,  ou  de  la 
contestation  du  dit  testament  ou  d'autres  difficultés  inévita- 
bles, sans  leur  faute,  se  trouveront  hors  d'état  de  produire  un 
sommaire  pour  être  enregistré  dans  le  temps  prescrit,  si  on 
entre  au  bureau  un  sommaire  de  cette  contestation  ou  autre 
empêchement,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  décès  du 
testateur  arrivé  dans  le  Haut  ou  le  Bas-Canada,  ou  dans  le 
couis  de  trois  ans  pour  ceux  qui  décéderont  hors  Aes  limites 
de  cette  province,  alors  l'enregistrement  du  sommaire  de  ce 
testament  dan«  les  six  mois,  à  compter  du  moment  où  l'on 
se   sera  procuré  ce  testament  ou  sa  vérilicatioD|  ou  quti 
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Tobstacle  qui  empêchoit  de  produire  uri  Sommaire  aura  ôeSsé, 
sera  un  enregistrement  suffisant  dans  l'intention  de  cette 
ordonnance,  nonobstant  toutes  choses  y  contenues.  Néau' 
moins  dans  le  cas  de  suppression  ou  recèlement  d'un  acte, 
testament  ou  legs,  les  acquéreurs  sur  valable  considération  ne 
pourront  être  molestés  ni  troublés  dans  leurs  possessions  et 
acquisitions,  les  demandeurs  d&ns  un  jugement,  les  cré- 
anciers hypothécaires  ou  prévilégiés,  ne  perdront  point  leurs 
dettes  ou  sommes  léguées  par  un  tel  testament  à  moins  que 
le  testament  ne  soit  actuellement  enregistré  dans  cinq  ans  a 
compter  du  décès  du  testateur. 

§  15.  Sommaires  de  ventes  relatifs  a/uœ  droits  de  quint. 
Les  sommaires  de  titres  relatifs  aux  ventes  et  aliénations 
équipoUentes  à  ventes  de  terres  et, héritages  produisant  des 
droits  de  quint,  lods  et  ventes,  droits  de  relief,  seront 
enregistrés  dans  les  quarante  jours  qui  sui/ront  la  notification 
de  la  vente  ou  aliénation  au  seigifeur  dont  relèveront  ces  \( 
héritages  ainsi  vendus  ou  aliénés.  Les  enregistrements  faits 
dans  ce  temps  seront  aussi  valides  et  efficaces  que  s'ils 
avoicnt  été  faits  immédiatement  après  la  vente  oi'  aliénation. 

'■■'':     §  16.  Préférence  d^un  créancier  s^'^-  d^ autres. 

Aucun  créancier,  en  raison  d'un  somuiàsre  d'obligation 
produisant  des  intérêts  qu'il  aura  fait  enregistrer,  n^  pourra 
avoir  de  préférence  ou  priorité  sur  d'autres  créanciers,  pour 
plus  de  deux  années,  à  cause  des  intérêts  accrus  sur  cette 
somme,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  enregistrer  séparément  un 
montant  spécifique  d'intérêts  d'au  delà  de  deux  années 
accrus  sur  sa  dette  ou  somme  capitale  assurée;  mais  pour 
cet  eifet,  le  créancier  qui  fera  cette  réclamation  d'intérêts 
pour  au  delà  de  deux  ans,  en  présentant  son  sommaire  au 
régistrateur  ou  à  son  député,  fera  serment  que  ce  montant 
spécifique  d'intérêts  resté  dû  ne  lui  a  pas  été  payé  ;  de  plus 
il  sera  tenu  de  produire  avec  son  sommaire,  un  afildavit  au 
même  effet  reçu  devant  un  juge  de  la  cour  du  banc  du  roi 
ou  des  plaidoyers  communs  pour  cette  province*  iviè,,4i?r  -^mi 
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§  17.  Les  baux  pour  une  période  moindre  que  neuf  années 
ne  seront  point  sujets  à  être  enregistrés. 

§  18.  Enregistrement  des  sommaires  avant  une  banque* 

route. 

L'enregistrement  de  tous  sommaires  d'hypothèque  et  autres 

droits  fait  dans  les  dix  jouis  précédant  la  banqueroute  d'un 

débiteur  ne  donnera  pas  de  priorité  sur  d'autres  créanciers  du 

même  débiteur,  et  ne  produira  aucun  eiiet  quelconqueii^^M 

§  19.  Les  registres  authentiqués."Sommaires  enregistrés. 

Chaque  registre  qui  sera  employé  pour  l'enregistrement 
des  sommaires  d'actes,  sera  d'abord  ii.  thentiqué  par  Un 
mémorandum  écrit  sur  la  première  pa^e  et  signé  par  le 
protonotaire  de  la  cour  du  banc  du  roi.  ou  de  la  division  de  la 
cour  des  plaidoyers  communs,  siégeant  dans  le  district  on 
division  territoriale  où  devra  servir  ce  registre,  son  nombre 
de  feuillets,  les  jours,  mois  et  annéo  auxquels  sera  fait  ce 
mémorandum.  Ce  registre  pourra  aussi  être  authentiqué  en 
numérotant  chaque  feuillet  en  toutes  lettres,  et  en  y  souscri- 
vant les  initiales  du  nom  du  protonotaire;  tout  sommaire 
entré  dans  un  registre  sera  numéroté,  et  >n  entrera  en  marge 
le  joue  du  mois,  l'année  et  l'heure  du  jour  où  sera  entré 
et  enregistré  le  sommaire,!.     ,^,  '  '1. 

Le  régistrateur  ou  son  député  enfilera  dûmei.t  tons 
sommaires  qui  lui  seront  présentés,  ou  les  entrera  et  enre- 
gistrera consécutivement,  dans  le  même  ordre  où  ils  viendront 
entre  ses  mains  ;  mais  de  manière  à  ne  laisser  aucun  blanc 
ui  espace  entre  les  sommaires  ainsi  enregistrés.      ,2  .\:\  \:^:^ , 

§  20.  Livres  à  être  tenus  par  les  régisiraieura.  - 
Chaque  régistrateur  tiendra  dans  son  bureau  un  index, 
contenu  dans  un  livre  à  cet  effet,  où  l'on  entrera  par  ordre 
alphabétique,  les  noms  des  personnes  mentionnées  dans  les 
sommaires  à  être  enregistrés,  par  qui  et  en  faveur  de  qui  des 
terres  et  héritages  auront  été  affectés  et  hy{  théqués,  par 
qui  et  contre  qui  des  jugements  pourront  avoi^  été  obtenus; 
par  qui  et  contre  qui  une  hypothèque  légale  ou  ticite,  4r9its 
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et  réclamation  ou  hjpothéqae  privilégiée  pourront  être 
enregistrés,  en  renvoyant  aux  sommaires  enrégistréfi,  con- 
cernant les  propriétés  réelles  et  immobilières  aliénées, 
hypothéquées  et  affectées,  par  qui  et  envers  qui  respective'* 
ment;  on  entrera  aussi  dans  cet  index  les  numéros  det 
entrées,  les  pages  du  registre,  les  noms  des  paroisses, 
townships,  seigneuries,  cité,  ville,  villages,  et  antres  localités 
où  seront  situées  ces  propriétés,  de  manière  à  fournir  autant 
qu'il  sera  praticable,  au  moyen  de  cet  index,  un  renvoi  aisé 
et  facile  à  tout  sommaire  qui  sera  enregistré.  Le  régistra- 
teur  tiendra  aussi  dans  son  bureau  une  liste  alphabétique  ou 
calendrier  de  toutes  paroisses,  townships,  seigneuries,  cités, 
villes,  villages  et  autres  localités  dans  son  district,  avec  des 
renvois  sous  les  chefs  respectifs  des  divisions  locales,  ù.  toutes 
les  entrées  de  sommaires  enregistrés  relatives  aux  propriétés 
immobilières  comprises  dans  ces  divisions  locales  respective- 
ment, les  numéros  des  entrées,  ave  désignation  des  noms 
des  parties  et  des  propriétés  qui  y  sont  relatives  ;  de  manière 
à  fournir,  au  moyen  de  cet  iriex  aux  propriétés,  un  renvoi 
facile  et  prompt  à  tout  sommaire  enregistré.  Le  régistrateur 
tiendra  de  même  un  journal  ou  mémoire  où  seront  entrés 
l'année,  le  mois,  le  jour  et  l'heure  où  l'on  apportera  un 
sommaire  pour  être  enregistré,  le  nom  des  parties,  le  nom  de 
celui  qui  apportera  ce  sommaire,  la  nature  de  l'instrument, 
droit  ou  réclamation  dont  l'enregistrement  est  requis,  une 
description  générale  des  propriétés  réelles  destinées  à  être 
atfiectées  par  ce  sommaire.*K^?^*  •  f^f^ii 

§  21 ,  Sommaires  à  être  enregistrés  par  les  marisy  tuteurs 

Après  la  mise  en  force  de  cette  ordonnance,  il  sera 
obligataire  aux  hommes  mariés,  tuteurs  aux  mineurs, 
curateurs  aux  interdits,  de  faire  enregistrer  sans  délai,  un 
sominhue  de  toutes  les  hypothèques  et  charges  auxquelles 
sont  sujets  leurs  terres  et  héritages  en  faveur  de  leurs 
femmes,  en  faveur  et  ùl  l'égard  des  mineurs  et  de$  iuterijiti 
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respectivement.  A  défaut  de  cet  enregistrement  par  les 
personnes  ci-dessus  nommées  l'hypothèque  deviendra  posté- 
rieure, et  ne  prendra  son  rang  qu'après  une  hypothèque 
subséquente  qui  aura  été  enregistrée.  Si  un  mari,  tuteur  ou 
curateur  consent  et  permet  qu'une  hypothèque  ou  privilégo 
postérieur  soit  acquis  sur  des  terres  et  propriétés  réelles,  sans 
déclarer  ni  découvrir  expressément  dans  l'acte  constitutif  de 
cette  subséquente  hypothèque,  que  les  mêmes  propriétés 
sont  déjà  sujettes  et  hypothéquées  en  faveur  de  sa  femme, 
ses  mineurs  ou  interdits,  et  sans  faire  réserve  de  la  priorité 
de  ces  hypothèques,  il  sera  considéré  comme  coupable  de 
fraude,  considéié  comn.e  un<<  misdemeanor"  en  loi,  pourquoi 
un  indictemcnt  aura  lieu,  et  il  sera  tenu  à  tous  dommages  et 
frais  encourus  par  la  partie  lésée,  pour  satisfaction  desquels 
doram<)ges  et  frais  après  jugement  obtenu,  le  mari,  ou  tuteur, 
ou  curateur  ainsi  contrevenant  à  la  loi  pourra  être  emprisonné 
jusqu'à  ce  que  le  montant  des  dommages  et  frais  encourus 
soit  payé  et  satisfait. 

§   22.    Devoirs  des  subrogés  tuteurs,  parents  et  amis, 
curateurSf  Sfc,  relativement  à  certains  enregistrements. 

Aussitôt  que  cette  ordonnance  sera  en  force,  il  sera  obliga* 
toire  pour  chaque  subrogé  tuteur  à  des  mineuis,  aux  parents 
et  amis  qui  auront  concouru  à  l'élection  d'un  tuteur  ou 
gardien  de  mineur,  de  veiller  c^  ce  qu'il  soit  enregistré,  à 
l'instance  de  tuteur,  un  sommaire  des  hypothèques  des  dits 
mineurs  sur  les  terres  et  héritages  de  leur  tuteur,  tel  que  le 
prescrit  cette  ordonnance,  et,  à  défaut  de  cet  eniégistrement, 
de  le  faire  faire  sans  délai.  Si  le  subrogé  tuteur  et  les 
parents  et  amis  manquent  d  remplir  ce  devoir,  ils  seront 
conjointement  et  séparément  responsables  de  tous  dommages 
soufferts  et  à  souffrir  par  les  mineurs  à  cause  de  ce  défaut 
d'enregistrement.         -^^^^  *  i^-â^c^i^  -^^rf^^-^t?*^ 

Après  la  mise  en  opération  de  cette  ordonnance,  il  sera 
aussi  obligatoire  pour  les  parents  et  amis  qui  auront  concouru 
4  l'élection  d'un  curateur  à  des  interdits^  de  veiller  à  ce  qu'il 
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ait  été  enregistré,  à  l'instance  du  curateur,  un  sommaire 
d'hypothèque  en  faveur  des  interdits  sur  les  propriétés  réelles 
et  imi^iobilières  du  dit  curateur,  tel  que  voulu  par  l'ordon- 
nance ;  et,  à  défaut  de  cet  enregistrement,  de  le  faire  faire 
sans  délai,  conformément  à  la  loi.  Les  parents  et  amis  qui 
manqueront  à  ce  devoir  seront  conjointement  et  séparément 
tenus  envers  les  interdits  de  tous  dommages  soufferts  et  à 
souffrir  à  cet  égard. 

§  23.  Qui  devra  faire  enregistrer  les  sommaires  vouîtis 
.^^  par  les  deicx  sections  précédentes. 

Lorsque  des  hommes  mariés,  des  tuteurs,  subrogés  tuteurs 
et  les  parents  et  amis  qui  auront  concouru  à  une  élection 
manqueront  de  faire  enregistrer  les  sommaires  mentionnés 
dans  les  deux  sections  précédentes,  il  sera  loisible,  en 
chaque  cas,  à  un  parent  ou  ami  de  tout  homme  marié,  à  sa 
femme,  à  aucun  parent  ou  ami  du  mineur  ou  de  la  personne  . 
interdite,  ou  à  la  femiÂe  ou  mineur  de  faire  enregistrer  le 
sommaire  prescrit  par  cette  ordonnance.  ' 

§  24f.    Cas  où  le  mari,  tuteur  et  curateur  fiepmè^tmf 

instituer  d'^actions, 

'IL^If'lnkti,  tuteur  ou  curateur,  ne  pourra  intenter  ni  maintenir 
une  action  en  aucune  cour  de  justice  en  cette  province,  pour  ] 
aucune   cause  originant  de  son  contrat  de   mariage  dont 
l'enregistrement  n'aura  pas  été  fait,  ni  le  tuteur  ou  curateu:' 
relativement  à  leurs  mineurs  ou  interdits,  sans  avoir  fait  en-* 
régistrer  un  sommaire  de  la  nomination  de  tutelle  ou  curatelle. 
§  25.    Enregistrement    des  contrais    de  mariage  des 

Après  la  mise  en  opération  de  cette  ordonnance,  lorsque^ 
des  mineurs  contracteront  mariage,  il  sera  obligatoire  aux't 
père,  mère,  tuteur  et  gardien  de  mineurs  qui  auront  cooflenti 
à  leur  maiiage  défaire  enregistrer  un  sommaire  de» hypothè- 
ques établies  dans  le  contrat  de  mariage  des  dits  mineurs  ; 
à  défaut  de  cet  enregistrement,  ils  seront  conjointement  et 
séparément  tenus  de  tous  dommages  et  intérêts  que  pourront: 


,  .^■.  '  ■      ''■  i)  ■Jm 
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soiffrir  léi  dits  mineurs. 


^\0i^i^n.  ■1^fe^||j|i;f^§jpfe^,^«?*>q 


ûù 


§  26.     RèHrtdion  à  certaine  biens  des  hypothèques 
résultant  dé  la  nomination  des  tuteurs  et  curateurs  * 
Le  juge  qui  aura  présidé  â  la  nomination  d'un  tuteur  ou 
curateur  pourra  avec  le  consentement  deis  parents  et  amis 
qui  anront  concouru  à  cette  nomination  restreindre  l'hypothè- 
que résultant  &  i  cette  nomination  à  certaines  terres  et  propri- 
étés immobilières  du  tuteur  ou  curateur.  Darts  ce  cas  toutes  les 
autres  terres  et  propriétés  réelles  du  tuteur  où  curateur  seront 
exonérées  de  toute  hypothèque  quelconque  à  cause  dé  cette 
nomination  ;  mais  il  sera  obligatoire  au  tutcur,curateur,  subro- 
gé-tuteur,  parents  et  amis,  de  faire  enregistrer  un  sommaire 
des  hypothèques  sur  les  terres  et  héritages  spécifiés  et  non 
sur  d'autres. 

§  27.  L'hypothèque  générale  résultant  de  ces  nominations 
pourra  aussi  être  restreinte.  ...... 

Quand  l'hypothèque  résultant  de  la  nomination  de  tuteur 
à  des  mineurs,  curateur  à  des  interdits,  n'aura  pf^  été 
restreinte  par  l'acte  de  nomination,  et  lorsque  l'hypothèque 
générale  légale  qui  y  sera  établie  excédera  notoirement  une 
garantie  suffisante  pour  }a  gestion  et  administration  du  tuteur 
ou  curateur,  il  sera  loisible  aux  juges  qui  seront  revêtus  du 
pouvoir  de  faire  ces  nominations,  avec  le  consentement  du 
subrogé-tuteur,  de  l'avis  des  parents  et  amis  des  personnes 
interdites,  assemblés  à  cette  fin  de  restreindre  l'hypothèque 
en  pareil  cas  sur  des  terres  et  ténements  spécifiques  qui 
pourront  fournir  une  garantie  complète  anx  mineurs  ou 
interdits.  Après  cet  enrégis^repient  toutes  les  autres  terres 
et  propriétés  réelles  du  tuteur  ou  curateur  seront  exonérées 
de  toute  h>^»théque  &  cause  de  la  noniiiatton  de  tuteur  «1 


tiU% 


ycit;  ■ 


curateur* 

f  28.  Be  Vhypothèqve  générale  et  conventionnelle  ^"é 

;  A^rès  la  mise  en  opération  do  «ette  ordonnance,  on  ut;; 

pionrra  stipuler,  constituer  ni  créer  par  aodrin  contrat  ou 

obtigatioo  quelconque  aucune  hypothéquf  générale  ;  on  ne 

pourra  non  plus  stipuler  aucune  hypothèque  conTenttonnctl:», 
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bh^rges  ou  engagements  sur  des  terres  et  propriétés  réelles 
et  immobilières,  par  quelque  acte  que  ce  soit,  après  la  mise  à 
effet  de  la  dite  ordonnance,  reçu  devant  notaires  ou  témoins, 
à  moins  que  les  terres,  ténements  et  héritages  que  l'on  veut 
affecter  et  hypothéquer  n'y  soient  spécialement  spécifiés  et 
désigna  ;  à  moins  aussi  qfue  la  somme  d'argent  que  l'en  veut 
sseiirer  par  hypothèque  ne  soit  spécifiée  dans  le  contrat, 
obligation  ou  reconnaissance  de  cette  somme.  Aucune 
bypoilièque  de  cette  nature  ne  sera  constituée  ni  acquise 
qoe  pour  assurer  le  payement  de  la  somme  d'argent  spéciale- 
ment mentionnée  dans  l'acte  constitutif  de  cette  dette.      ,.-i^ . 

§  29.  Oïl  ne  pourra  constituer  d'hypothèque  légale  tacite^ 
excepté  pour  les  cas  prévus  par  cette  section,  ^  ^* 

Dés  que  cette  ordonance  aura  effet,  on  ne  pourra  constituer 
et  il  ne  Subsistera  aucune  h3''pothèque  légale  ou  tacite  sur 
les  terres  et  propriétés  réelles  dans  cette  province,  excepté 
pour  le.i  causes  et  dans  les  cas  ci-après,  savoir:  Sur  les 
tones,  ténements  et  héritages  d'hommes  mariés  en  faveur  et 
ti  Fégard  de  leurs  femmes,  pour  assurer  la  restitution  et  le 
payement  de  leurs  dots,  réclamations  et  demandes  contre  leurs 
maris,  sOit  en  raison  des  successions  et  héritages  qui  pour- 
oient  échoir  à  leurs  femmes,  ou  de  donations  qui  pourroient 
leur  dire  faites  pendant  leur  mariage  ;  cette  hypothèque 
datera  du  jour  que  la  succession  ou  héritage  sera  échu,  ou  de 
la  mise  sn  exécution  de  la  donation. 

2o.  Sur  es  terres,  ténements  et  héritages  des  tuteurs  à 
des  mineurs,  curateurs  â  des  interdits,  en  faveur  et  à  l'égard 
des  dits  mineurs  ou  interdits  comme  sûreté  de  la  due  admi- 
nistration des  dits  tuteurs  et  curateurs  et  pour  la  sûreté  du 
payement  de  toutes  sommes  d'argent  dont  ils  se  trouveront 
débite'ttf  I  respectivement  â  la  fin  de  leur  administration. 

3o.  ^jllr  les  terres  et  ténements  et  pron;iétés  immobilières 
ies  débiteurs  et  personnes  qui  auront  contracté  et  entrepris  de 
payer,  oti  contracteront  envers  sa  majesté,  ses  héritiers  et 
successeurs,  aucune  dette,  cautionnement  et  responsabilité,. 

F 


pourquoi  il  est  établi  et  accordé  une  hypothèque  par  les  lois 
existantes,  iionpbstant  toutu  loi,  usages  et  ço^t^^e|  4<  ^^ 
c<u)traircs.  '.-->■       *;''' -^  f- •:?,'■:>  ot»-^ 

§30.  Hypothèques  fésultant  des  jugemenis:'  '     ' 
A  la  mise  à  effot  de  U  présente  ordonance,  on  ne  pourra 
constituer  ni  créer  aucune  hypothèque  par  jugement,  ou  pro- 
.  cédé  judiciaire,  que  sur  les  terres  et  propriétés  réelles  dont 
les  débiteurs,    n  ces  jugements,  sont  propriétaires  et  posses- 
seurs le  jour  quo  ces  jugements  auront  été  rendus  et  pro- 
nonces.    Et  pour  que  ce  jugement  ou  procédé  judiciaire 
emporte  une  hypothèque,  il  devra  accorder  une  somme  spéci- 
fique d'argent,  et  cette  hypothèque  ne  subsister?»  que  pour 
cette  somme  d'argent  seulement  :  excepté  les  jugements  con- 
tenant une  adjudication  d'intérêts  et  frais  de  poursuite  comme 
il  se  pratique  maintenant,  sans  mention  expresse  du  montant 
de  l'intérêt  et  des  frais  dans  le  jugement  qui  portera  cependant 
hypothèque,  nonobsant  toutes  lois  et  coutumes  à  ce  contraires. 

§  31.     Créanciers  privilégiés, 
,     L'ordonnance  déclare  comme  privilégiés  les  créanciers  ci- 
5  après  qui  feront  enregistrer  un  sommaire  de  leurs  privilèges, 
4  droits  et  réclamations,  en  conformité  à  cette  ordonnance, 
.  ^savoir  :  lo.  Le  vendeur  de  la  propriété  réelle,  par  lui  vendue, 
f  pour  le  recouvrement  du  prix  de  cette  vente.    2o.  Le  prêteur 
1^  d'argent  pour  achat  d'une  propriété  réelle,  pourvu  qu'il  soit 
fétabli  dans  l'acte  de  prêt  que  cette  somme  a  été  ainsi  destinée  ; 
que  la  quittance  du  vendeur  porte  qu'il  a  été  payé  avec  ce 
^même  argent  ainsi  avancé.    3o.  Les  héritiers  et  coparta- 
geants  dans  les  propriétés  réelles  qu'il  possèdent  en  commun, 
pour  la  garantie  incidente  au  partage  fait  entre  eux,  et  pour 
La  soultc  et  retour  afin  de  garder  l'égalité  dans  les  lot^  à  j)ar- 
tager.    4o.  Les  architectes,  constructeurs,  ou  autres  ouvriers 
employés  à  l'édiiicat^'in,  reconstruction,  réparation  de  bâtisses, 
canaux  ou  autres  travaux,  pourvu  qu'un  expert  nommé  par  un 
juge  de  la  cour  du  banc  du  roi,ou  par  le  juge  de  la  cour  du  dis- 
trict iudiciaiie  où  sont. sUuéfiSi  les  bâtisses  ait  préalablement 
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fait  un  procès-verbal  établissant  l'état  «les  prémisses  pour  les 
ouvrages  à  être  faits,  et  poarvu  que  dans  six  mois  apré*  l'a- 
chèvement de  ces  ouvrages,  ils  aient  été  reçus  par  un  expert 
nommé  de  la  même  manière  ;  mais  ce  privilège  en  ce  cas  ne 
s'étendra  pas  au  delà  de  la  valeur  établie  par  le  second  procès- 
vnrhali  et  sera  réductible  au  montant  de  l'augmentation  de  lu 
valeur  donnée  aux  prémisses  par  ces  ouvrages  à  Pépoque  de 
l'aliénation  de  la  propriété  réelle  sur  laquelle  ils  auront  été 
faits.  5o.  Les  prêteurs  d'argent  pour  le  payement  des  ouvriers, 
dans  les  cas  ci-dessus,  pourvu  que  l'application  proposée  d« 
l'argent  soit  établie  dans  le  titre  du  prêt,  et  qu'il  soit  constaté 
par  la  quittance  des  ouvriers  qu'ils  ont  été  payés  et  satisfait! 
au  moyen  dé  l'argent  ainsi  prêté,  ^i.  »'4  ^  ^  ;  -•  w:  ^ 

§  32.  Privilèges  des  côhériiiers,  architectes,  créancier  s, 
-:"*"    •  légataires,  débiteurs  et  testateurs  décédés,  :'.,  ^ 

Dans  les  cas  dont  on  vient  de  parler  relativement  aux 
partages  des  biens-fonds  entre  cohéritiers  et.copartageants^ 
ainsi  que  dans  les  cas  de  vente  par  licitation  à  leur  instance, 
leurs  privilèges  à  cause  de  la  soulte  et  retour  ainsi  que  i)our 
le  prix  de  la  vente  par  licitation  leur  seront  conservés  à 
compter  de  l'époque  du  partage  ou  de  la  vente  par  licitatKhi, 
pourvu  qu'il  en  ait  été  enregistré  un  sommaire  dans  l'espace 
de  trente  jours  à  compter  du  jour  du  partage  ou  de  la  v^nte 
par  licitation.  ■u*'^*^;»  H»,-*i.»iiit{j-ft  i*i;i*iK>ïvJuii'f  ?.ifO$î-at.'àrt  jk^^.  ; 

Durant  ce  laps  de  temps  il  ne  sera  établi  ou  acquis  aucune 
hypothèque  sur  les  biens-fonds  au  préjudice  du  créancier  de 
la  soulte  ou  retour  de  partage  ou  du  prix  de  vente  par 
licitation.  i^^rj^n^ttsIsM^  iàii-fb£/*)l  ii  ï-^io*  ^M'^nnMir-  t^M 
'  Quant  aux  architectes,  constructeurs  et  ouvriers  et  prêteurs 
d'argent  pour  les  payer  de  leurs  ouvrages,  leurs  privilèges 
dateront  du  jour  de  l'enregistrement  du  sommaire  du  premier 
procès-verbal  établissant  l'état  des  prémisses,  pourvu  qu'un 
sommaire  du  dernier  procès-verbal  établissant  l'acceptation 
de  l'ouvrage  ait  été  enregistré  dans  trente  jours  à  compter  de 
la  date  du  second  procès-verbal.  ^i^nl±^,\x  tvSiÛQémi  ^làz 


M 


64 


I 


ml 


Lorsque  des  créanciers  ou  des  légataires  auront  droit  de  de- 
mander la  séparation  de  biens  de  leur  débiteur  décédé  ou  d'un 
testateur  décédé,  de  ceux  de  son  héritier  ou  représentant 
légal,  les  droits  de  ces  créanciers  légataires  dans  les  biens  de 
leur  débiteur  ou  testateur  seront  conservés  dans  toute  leur 
force  si  dans  six  mois  à  compter  de  la  mort  du  débiteur  ou 
te&tateur  il  en  a  été  enregistré  un  sommaire  relatifs  chacun 
des  dits  biens.  ^tj^in^tA  im*  i«,H*.«-t  ^r'iJ--iiif".-<tî'n4'  ith  iftAyr^'ÂAU^i 

Pendant  cette  période  de  six  mois  l'héritier  ou  représentant 
légal  du  testateur  ou  débiteur  ne  pourra  créer  ni  constituer 
aucune  hypothèque  sur  ces  biens  au  préjudice  des  dits  créan- 
ciers ou  légataires.        t:,;n  r\'\>ii  ianh^vr:  f':sii  ^tsPi'lJirîn  h\  UA-] 

SI  dans  le  temps  prescrit  par  l'ordonnance  on  n'a  pas  enre- 
gistré un  sommaire  de  ces  dettes  privilégiées  elles  conserve- 
ront néanmoins  leur  caractère  hypothécaire  et  il  }'  sera 
attaché  une  hypothèque  à  l'égard  des  tierces  personnes  à 
compter  de  l'époque  où  il  en  sera  enregistré  un  sommaire 
conformément  à  cette  ordonnance.    

§  33.    Manière  d^ enregistrer  les  donations  entre  vifs. 

Après  la  mise  à  eiSetde  cette  ordonnance,  lorsque  quelqu-'un 
fera  donation  entre  vifs  de  terres  et  propriétés  immobilières 
situées  dans  la  province  dont  l'enregistrement  est  requis  par 
la  loi,  il  sera  loisible  de  n'enregistrer  qu'un  sommaire  de 
chaque  acte  portant  donation  au  bureau  d'enregistrement  du 
district  où  seront  situées  les  propriétés  immobilières  données, 
tel  que  prescrit  par  cette  ordonnance.  L'enregistrement  de 
tout  sommaire  d^actes  de  donation  entre  vife  aura  le  même 
eâ^et  et  la  même  force  à  toutes  hns  quelconques  que  pourroit 
avoir  l'enregistrement  tout  au  long  de  ces  actes,  tel  qu'il  se 
pratique  actuellement  nonobstant  toutes  lois  et  coutumes  à 
ce  contraires. 

J  34.  De  Vatiénaiion  des  bilans  des  femmes  tous  puis- 
sance de  mari. 
Cette  section  établit  des  règles  fixes  pour  l'aliénation  des 
biens  immobiliers  des  femmes  sous  puissance  de  mari,  tenus 
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en  franc  et  commun  socôage  OU  sauB  toute  autre  tcBûfe  en 
cette  province;  après  la  sfiiap  en  opération  de  cette  ordon- 
nance il  sera  loisible  à<  toute. femme  matiée  âgée  de  vingt 
et  un  ans  ou  plus,  demeurant  en  ce(t<)  province,  de  vendre, 
aliéner  et  transporter  conjointement  aT«o  son  mari  les  tenes, 
ténements,  et  ptopriétés  immobilières  qui  lui  appartiendront 
dans  cette  province,  tenus  en  franc  et  cuùimun  soecage,  en 
franc-aleu,  fief,  À  titre  de  cens  ou  autres  tenures  quelconques, 
pour  telles  considérations  «t  pour  l'usage  qu'elle  trouvera 
convenables  avec  son  mari;  cependant  avant  l'exécution 
d'aucun  transport  toute  femme  mafiée  sera  examinée^  hors 
de  ii  présence  de  8p.i  mdri,  devant  un  des  j,uges  de  la  cour 
du  banc  du  roi  ou  des  plaidoyers  communs,  ou  devant  tout 
autre  juge  de  cour  de  district  dans  cette  province,  touchant 
son  consentement  ai  la  vente  et  aliénation  de  ses  profjres,  et 
déclarera  devant  le  juge  qu'elle  a  consenti  volontairement  à 
cette  aliénation,  sans  aucune  crainte  de  coercition  4e  la  part 
de  'on  mari,  à  cause  de  la,  vente  à  effectuer;  le  juge 
CcrtiL^ra  au  dos  ou  au  bas  de  chaque  titre  le  consectement 
ou  déclaration  de  cette  femme.    .,"s  ',f  r  •  ;     .  -.  t',i<i«"^ 

Toute  femme  mariée  résidente  au  dehors  des  limites  de 
cette  province  pourra  conjointement  avec  son  mari,  vendre 
toutes  terres,  ténements  et  héritages  situés  .dans  la  province, 
sans  examen  préalable,  ou  déclaration  dé  sop  consentemep^t  ; 
tout  transport  ainsi  exécuté  aura  le  même  eli'et  que  s'il  avpit 
été  exécuté  par  cett«  femme  avant  son  mariage.  Ep  con- 
séquence d'aucune  vente  et  aliénation  de  propriété  réelle  et 
immobilière  par  une  femme  et  sOn  mari  conjointement,  il 
n'existera  et  ne  subsistera  aucune  hypothèque  légale  ou 
tacite  sur  les  propriétés  réelles  et  immobilières  de  son  mari 
pour  compensation  ou  indemnité  de  cette  femme,  à  cause  de 
cette  vente  ou  aliénation,  tant  pour  elle  même  que  pour 
ses  héritiers  ou  représentants  légaux.     i§^|  Vi/^î fibri^iénr ' 

§  35.    De  la  vente  dés  biens  sujets  au  douaire  légal  par 

--tsim%2îl«^tî  '-•'$*?    le  mari  ■  et  la  femrtie,  '  ■     '     '^  'a*'  in^^F' 
Dès  que  cette  ordonnance  sera  mise  à  efi^t,  toute  femme 


'& 


8r  "5 


i  ; 


66 


mariée,  âgée  d«  vingt  et  an  ans  et  p!as,  pourra  se  joindre  â  son 
mari  dana  la  yente  de  ses  propriétés  i.7tn)obilières,  sous 
quelque  tenure  qu'elles  soient,  affectées  au  douaire  légal  eu 
eoatuinier  de  cette  ictnme,  pour  les  décharger  de  son  douaire 
en  entier,  et  de  tous  droits  en  résultant  sur  toutes  propriétés 
imsnobilières  aliénées  par  elle  et  son  naari  ;  la  décharge  sera 
considérée  comme  une  exception  valide  à  tous  droits  de 
douaire  sur  ces  prémisses;  en  conséquence  de  cetie  aliénation 
par  le  mari  et  la  femme  conjointement  elle  ne  pourra  récla- 
me; ni  prétendre  à  aucune  compensation  ni  indemnité  sur  les 
biens  aliénés,  ni  par  elle  même  ni  par  ses  héritiers  ou  repré- 
sentants légaux,  nonobstant  toutes  lois  et  coutumes  à  ce  con- 

6  36.    Les  femmes  mariées  ne  se  porteront  cautions  de 
.    leurs  maris  que  comme  communes  en  biens  seulement. 

Après  !a  mise  en  opération  de  cette  ordonnance  aucune 
femme  mariée  ne  }>ourra  et  il  ne  lui  sera  pas  légaH  de  devenir 
caution  responsabL^  ou  d'encourir  aucune  responsabilité 
quelconque,  en  aucune  autre  qualité  que  comme  commune  en 
biens  avec  son  mari,pour  les  dettes,  en,q;agements  et  obligations 
qu'il  auroit  contractés  soit  auparavant  ou  en  aucun  temps 
pendant  son  mariage.  Tous  cautionnements,  engagements 
et  obligations  fdits  ou  contractés  par  une  femme  mariée,  après 
l'opération  de  cette  ordonnance,  seront  absolument  nuls  et 
inefficaces  À  toute  lin  Quel'jonque. 
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§  37.    Douaire  coutumier  des  enfants. 

Aussitôt  que  cette  ordonance  aura  effet,  le  douairejégal 
ou  coutumier  des  enfants  ou  descendants  d'aucun  mariage, 
sera  possédé  et  exercé  seulement  et  excU^ivement  sur  des 
propriétés  réelles  et  immobilières  sujettes  au  douaire  de  leur 
mère,  dont  leur  père  sera  saisi  et  en  possession  au  jour  de  son 
4écès,  et  qu'elle  n'auroit  pas  déchargées  de  son  douaire  pen- 
dant la  durée  Je  son  mariage,  et  non  sur  d'autre^  biens, 
nonobstant  toutes  lois  et  coutuioes  à  ce  contraires. 
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f  38.     Transport  des  biens  ienus  en  franc  ti  comm/un 

•••"■■■  .^'-:'  ^-"■-'•■^         '    soccage,  ■'     ?•;<;-*'■   i^.    -•.:•.-■ 

Pour  facirn<ir  les  transports  valides  et  efficaces  des  terres, 
ténements  et  propriétés  immobiUères,tenusen  franc  et  commun 
soccage,  d'une  manière  légale  et  peu  dispendieuse,  il  est 
ordonné  qu'après  la  mise  à  effet  de  cette  ordonnance,  une 
indenture,  titre  ou  écrit  pour  marché  et  vente,  fait,  scellé  et 
délivré  devant  deux  témoins,  devant  un  notaire  et  deux  té- 
moins, ou  devant  deux  notaires,manife8tant  l'intention  du  pro- 
mettant pour  vendre  et  de  l'acceptant  pour  accepter  un  droit 
d'héritage  ou  droits  de  propriété  dans  toutes  terres  et  téne- 
ments,sera  bon  et  valide  transport  pour  vendre ,passer  et  assurer 
à  l'acquéreur,  ses  héritiers  et  ayant  cause  non  seulement  Sa 
jouissance,  mais  aussi  !a  saisine  légale,  le  droit  d'héritage,  pro- 
priété et  possession  du  cédant  dans  toutes  terres,  ténements, 
héritages  et  propriétés  immobi'  kes,  avec  leur  dépendances, 
sans  aucune  mise  en  possession,        '  ^.\  ..  Je  foi  ou  autre  for- 
malité quelconque.  Ces  titres  seront  faits  dans  la  cédule  No.  3 
joÎD*  »  â  cette  ordonnance,  ou  en  toute  autre  forme  ;  ce  titre 
sera    usceptible  de  toutes  clauses  et  conventions  qui  peuvent 
lés:alement  s'introduire  dans  les  actes  faits  en  vertu  des  lois 
existantes,  nonobstant,  &c.      Jîjîrr^  rr  '>ji  ■  *  -v  ^    :.  •     -i  t . 

§  39.  De  Vinterprélation  de  certains  mots  dans  le  corUrai 

de  vente* 
Dans  toutes  les  indentures,  titres,  écrits  de  marché,  d'héri- 
tages en  fief  limité  ti.  l'acceptant  et  ses  hôritiers,  les  mots 
<*  cède,  transporte  et  vend,"  signifieront  et  seront  interprétés 
dans  toutes  les  cours  de  justice,  romme  des  obligations 
expresses  contractées  envers  l'acceptant  ses  hoirs  et  ayant 
cause,  et  pnr  le  cédant,  pour  lui  même  ses  héritiers, 
successeurs,  curateurs  et  admiaistrateurif,  de  manière  que 
l'acquéreur,  ses  successeurs  et  ayant  cause  ne  pourront  être 
troublés  dans  la  jouissance  et  possession  par  le  cédant, 
nonobstant  tous  actes  par  lui  faits,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
quelque  restriction  ou  limitation;  les  droits  et  devoirs  dûs 
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MU  seiguetar  d»  fief,  exceptés.  Eni:  sorte  que  l'acquéreur,  seîr 
héritiers  et  ayant  cause  (}ans  toutes  actions  qui  seront 
intentées  contre  eux,  pourront  se  plaindre  de  violation, 
.comme  ils  le  pourroient  f^ire, si  toutes  ces  obligations  ayoieiit 
^été  insérées  dans  l'indenture,  titre  ou  écrit,  ^mp'^^tmnmi;^'» 
î»  uj|  4*0è  Testaments  et  actes  exécutés  devant  témmns»'i'ti 
**rToutes  personnes  prétendant  avoir  des  droits  à  des  terres, 
'ténements,  héritages  et  propriétés  réelles  situés  dans  cette 
'province  par  actes  exécutés  devant  témoins  pourront  les  faire 
'enregistrer  en  entier  :  les  régistrateurs  et  leurs  députés  sont 
autorisés  à  enregistrer  tous  ces  titres  en  entier  en  les 
grossoyant  dans  des  livres  reliés  en  cuir.  Les  régistrateurs 
eu  leurs  députés,  entreront  à  la  marge  de  chaque  entrée,  le 
temps  de  l'entrée,  et  endosseront  et  signeront  un  certificat 
sur  le  titre  écrit  ou  testament,  tel  que  prescrit  par  cette 
ordonnance  ei  conserveront  en  sûreté  ces  livres  dans  leurs 
bureaux  où  seront  entrés  ces  titres  qui  y  resteront  comme 
record.  Lts  copies  de  ces  entrées  et  enregistrements  de 
transports,  écrits  et  testaments,  signées  et  certifiées  par  les 
régistrateurs  ou  leurs  députés,  seront  admises  dans  toutes 
cours  de  justice  omme  preuve  suffisante  des  titres  enregistrés 
et  qui  pourroient  être  détruits  par  le  feu  ou  autres  acciients. 

§  41.  Serments  d^un  des  témoins  à  V exécution  de  Pacte. 
Lorsqu'un  titre,  testament  ou  écrit  serapiésenté  au  bureau 
du  régistrateur  pour  être  enregistré,  un  des  témoins  de 
l'exécution  de  ces  titres,  fera  sernjent  devant  le  régistrateur, 
ou  son  député,  que  ce  titre  a  été  dûment  exécuté  par  je 
cédant  qui  l'a  signé  devant  lui,  et  que  le  testateur  ou 
testatrice  a  signé  son  testament  en  sa  présence.    ..„,..^,.;,^, 

§  42.   Actes  faits  hors  du  district,  où  sont  situés  les 
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tf  biens  immobiliers* 


Les  titiôs,  transports  et  écrits  faits,  exécutés  ou  publiés, 
dans  cette  province,  hors  du  district  où  se  trouveront  les 
terres  et  héritages  qui  y  sont  mentionnée  seront  enregistrés 
en  entier  pnr  le  susdit  régistrateur  ou  son  député^  sur  un 
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affidarit  assermenté  devant  un  juge  de  district,  présenté  avec 
le  titre,  transport  ou  testament  au  régistrateur  ou  à  son 
député  ;  un  des  témoins  de  l'exécution  de  l'acte  jurera  qu'il 
a  vu  exécuter  l'acte,  ou  que  le  testateur  a  signé  et  publié 
ce  testament,  dont  l'enregistrement  est  requis. 

§  43.     //  en  sera  de  même  quant  aux  actes  exécutés  hors 

de  la  province. 
De  même  quand  aucuns  de  ces  actes  seront  exécutés  dans 
la  Grande  Bretagne,  l'Irlande,  ou  dans  les  possessions  de  sa 
majesté  britannique,  ils  seront  entrés  et  enregistrés  en  entier 
par  le  régistrateur  d'aucun  district  dans  cette  province,  sur 
un  affidavit  assermenté  devant  le  maire  ou  magistrat  en  chef 
d'une  cité,  bourg,  ville  incorporée,  ou  devant  le  juge  en  chef, 
ou  le  juge  suprême  d'une  colonie,  présenté  avec  le  titre, 
testament  ou  écrit  au  régistrateur  ou  son  député  ;  les  mêmes 
actes  faits  et  publiés  dans  un  état  étranger. seront  enregistrés 
en  entier  sur  un  affidavit  assermenté  devant  un  ministre 
plénipotentiaire,  un  ministre  extraordinaire,  chargé  d'aifaires 
ou  consul  de  sa  majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  présenté 
au  régistrateur  ou  à  son  député,  avec  le  titre,  transport,  ou 
testament. 

§  44'.  Ces  enregistrements  équivaudront  à  V enregistre- 
ment d^un  sommaire. 
Ces  enregistrements  en  entier  seront  considérés  comme 
l'enregistrement  d'un  sommaire  de  ces  actes,  et  auront  la 
mêmy  force  et  effet  sur  le»  propriétés  y  mentionnées,  à  l'égard 
detous  actes  subséquents,  et  à  toutes  fins  que  de  droit,  que 
si  un  sommaire  en  avoit  été  enregistré  au  bureau.  Le  régis- 
trateur ou  son  député  endossera  et  signera  un  certificat  de 
l'enregistrement  de  ces  actes,  qui  fera  foi  en  toutes  cours  de 
justice  quelconques. 

§  45.     Procédés  des  régistrateur  s  sur  la  production  de 
t     •  quittances. 

Quant  un  créancier  ou  acceptant,  un  demandeur  dans  un 
jugement,  leurs  héritiers  ou  successeuis  présenteront  au  régis- 
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trateur  ou  à  son  député  un  certificat  attesté  de  deux  témoins 
sous  serment  devant  un  juge  de  la  cour  du  banc  de  la  reine, 
ou  des  plaidoyers  communs,  ou  devant  le  régistrateur  ou  son 
député  et  prouveront  que  les  sommes,  droits  et  réclamations  dûs 
ont  été  payés  et  acquittés,  qu'ils  ont  vu  signer  le  créancier 
privilégié,  demandeur,  consignataire,  leurs  héritiers  et 
successeurs  respectifs,  le  régistrateur  ou  son  député  entrera 
à  la  marge,  à  côté  de  l'enregistrement  du  sommaire  de 
l'hypothè^jue  ou  autres  droits  enregistrés,  le  certificat  portant 
ia  quittance  et  décharge  de  tels  droits  et  ce  certificat  sera 
ensuite  enfilé  pour  demeurer  comme  record  dans  le  dit 
bureau.  '  .    .         . .      ' 

§  46.  "Formules  de  sommaires  et  certificats  de  payement. 

Les  sommaires  et  certificats  de  décharge  pourront  être 
faits  dans  la  forme  de  la  cédule  No.  4  jointe  à  jette  ordon- 
nance ou  en  toutes  autres  formes  qui  en  rempliront  le  but. 

§  47.  Devoirs  des  régisiratcurs  qui  cesseront  d'oeil  remplir 
t;  V office  et  de  leurs  héritiers,  ' 

Lorsque  le  régistriteur  d'un  district  cessera  d'être  régis - 
trateurpar  démission,  destitution>ou  lorsqu'il  viendra  à  mourir, 
chaque  régistrateur  qui  cessera  ainsi  de  remplir  cette  charge, 
ou  les  héritiers  et  représentants  légaux  du  régistrateur 
décédé  seront  obligés  de  remettre  au  successeur  en  office 
tous  les  registres,  livres,  index,  sommaires,  records,  docu- 
ments et  papiers  du  régistrateur  démis  ou  décédé  ;  sur  refus 
ou  négligence  de  livrer  tous  les  documents  ci-dessus  par  le 
régisîniteur  demis  ou  par  les  héritiers  ou  représentans  du 
défunt,  ils  seront  considérés  comme  coupables  de  "  misde- 
meanor,"  et  en  outre  obligés  de  payer  tous  dommages  et  frais 
0  ccasionnés  à  qui  que  ce  soit  à  cause  de  cette  négligence. 

Ai    \  §  48.     Honoraires  des  régistrateur  s. 

Il  sera  alloué  au  ré-^istrateur  pour  enfilfr,  entrer  et  enre- 
gistrer chaque  sommaire  la  somme  de  deux  chelins  et  demi 
et  pas  plus,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  quatre  cents  mots  ; 
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mais  si  ce  sommaire  excédoit  quatre  cents  mots,  à  raison  de 
douze  sols  par  cent  mots  outre  les  premiers  quatre  cents  mois. 
Les  mêmes  tionoraires  seront  alloués  pour  les  titres,  transports 
et  testaments  et  pour  les  certificats  et  copies  délivrés  au 
bureau,  et  pas  plus.  Pour  chaque  recherche  quand  ou 
donnera  le  nom  des  parties  ou  titre  à  chercher  ou  de  ceux 
qui  l'ont  exécuté,  un  chelin  ;  et  lorsque  l'on  ne  donnera  pas 
les  noms  des  parties,  deux  chelins. 

§  49.  Temps  que  le  régisiraieur  restera  au  hureatc. 
Chaque  régistrateur  ou  son  député  assistera  à  son  bureau, 
tous  les  jours  excepté  les  dimanches  et  les  fêtes,  depuis  neuf 
heures  du  matin,  jusqu'à  trois  heures  de  l'après  midi,  pour 
l'expédition  des  affaires  du  bureau.  Le  régistrateur  ou  son 
député  fera  des  recherches  concernant  tout  sommaire  enre- 
gistré, ainsi  que  de  tous  actes  et  documents  enregistrés,  et 
en  donnera  des  certificats  sous  son  seing  chaque  fois  qu'il  en 
sera  requis.  ,     ,•     ..... 

§50.  Pénalitéspour  négligence  des  régistrateurs, 
Si  un  régistrateur  ou  son  député  néglige  ses  devoirs  dans 
l'exécution  de  sa  charge  tel  que  prescrits  par  l'ordonnance,  ou 
s'il  commet  ou  laissie  commettre  quelque  acte  indu  et  fraudu- 
leux, en  étant  légalement  convaincu  il  perdra  sa  charge  de 
régistrateur,  payera  triples  dommages  avec  les  frais  de  pour- 
suite à  toutes  personnes  lésées,  à  être  recouvrés  par  action  de 
dette  ou  information  dans  toutes  cours  de  justice  de  sa  majesté 
en  cette  province. 

§  51.     Pénalités  contre  ceux  gui  contreferont  un  som» 

maire^  certificat  ou  endossement  et  ceux  qui  feront 

un  faux  serment,  .'  ,  ,  . . 

Si  quelqu'un  venait  à  forger  ou  à  contrefaire  un  sonmaire, 

certificat  ou  endossement,  en  étant  légalement  convaincu  il 

encourra  et  sera  passible  des  peines  et  pénalités  ordonnées  par 

un  acte  de  la  cinquième  année  de  la  reine  Elizabeth  intitulé 

"  Acte  contre  lo  crime  de  faux  ou  les  faux  titres  et  écrits" 

contre  ceux  qui  ont  forgé  et  publié  de  faux  titres  et  écrits  au 
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iDoyen  desquels  le  droit  de  propriété  et  d'héritage  âeroit 
changé.  Si  quelqu'un  se  parjure  devant  le  régistrateur,  son 
député,  ou  devant  aucun  juge,  en  étant  convaincu  légalement 
il  sera  passible  des  mêmes  peines  et  pénalités  que  s'il  était 
coupable  de  parjure  volontaire  et  corrompu  dans  une  cour  de 
record  de  sa  majesté  en  cette  province.  "       ■' 

§  52.    SomnaireB  enregistrés  au  nom  de  la  couronne» 

Les  dispositions  de  cette  ordonnance  seront  obligatoires 
pour  sa  majesté  ses  héritiers  et  Successeurs  dans  tous  ses 
détails.  Des  sommaires  à  être  enregistrés  au  nom  et  de  la 
part  de  sa  majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  seront  faits  et 
exécutés  par  le  receveur  général,  le  secrétaire  et  régistrateur 
de  la  province,  ou  l'inspecteur  général  des  domaines  de  sa 
majesté,  ou  autre  personne  chargée  à  cet  effet,  ayant  en  son 
pouvoir  le  contrat,  titre,  testament  ou  autre  document  dont 
l'enregistrement  est  requis  conformément  à  cette  ordonnance. 
L'enregistrement  de  tous  sommaires  au  nom  et  de  la  part  de 
sa  majesté,  ses  héritiers  e  t  successeurs,  contiendra  l'emploi, 
le  lieu  de  la  résidence  de  celui  qui  exécutera  ce  sommaire, 
le  nom,  résidence,  qualité  du  débiteur,  la  date  et  la  nature 
du  titre  ou  document  auquel  référera  le  sommaire  y  mention- 
né, la  nature  et  le  montant  de  la  dette,  droits,  réclamations, 
demandes  ou  engagement  pour  lequel  un  sommaire  doit  être 
enregistré. 

§  53.  Acles  établissant  des  bureaux  d^enrégisireTneniy 

rappelés»  .. 

Un  acte  fait  dans  la  dixième  année  de  feu  sa  majesté 
George  IV,  un  acte  de  la  première  année  de  Guillaume  IV, 
et  un  acte  de  la  4ème  année  du  règne  du  même  roi  relative- 
ment à  l'établissement  de  bureaux  d'enregistrement  dans  les 
comtés  de  Drummond,  Sherbrook,  Stanstead,  Missisquoi  et 
dans  le  comté  du  Lac  des  Deux  Montagnes  et  de  l'Acî^e, 
sont  rappelés.  Le  rappel  de  ces  trois  actes  de  la  législature 
n^in validera  ni  n'altérera,  affaiblira  ou  n'affectera  aucuns 
titres  et  droits  acquis  sous  leurs  dispositions  qui  resteront  en 
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force  comme  si  cette  ordonnance  n'eut  pas  été  passée.  Lfi 
titres,  livres,  papiers  et  documents  appartenants  à  ces 
bureaux  seront  tranmis  et  livrés  au  régistrateur  du  bureau  de 
chaque  comté  respectif  où  ils  se  trouveront  situés.  L'enre- 
gistrement au  long  de  tous  titres,  transports,  contrats  de 
mariage  et  testaments  dans  ces  bureaux  sera  considéré  co.nme 
l'enregistrement  de  sommaire  et  en  aura  tous  les  effets,  et 
les  certificats  endossés  et  écrits  .sur  ces  titres  feront  foi  et 
preuve  en  toute  Cour  de  justice.    '  a*'  i»'M  r.;>n  fc<  i  .  :>  f  ii  t 

§  54.     La  province  fournira  à  ses  dépens  un  assorti- 
ment de  livres  à  chaque  bureau  d^ enregistrement,   ,  .^ 

Afin  d'avoir  un  assortiment  uniforme  de  livres  dans  tons; 
les  bureaux,  le  secrétaire  provincial,  sous  la  direction  du 
gouverneur,  procurera  et  transmettra  à  chaque  bureau  établi 
dans  la  province,  le  ou  avant  le  jour  auquel  cette  ordonnance 
sera  mise  en  force,  un  assortiment  uniforme  de  livres,  savoir: 
un  registre,  un  index,  un  mémoire  ou  journal,  dont  le  coût 
sera  payé  par  le  receveur  général  sur  les  argents  non  appro- 
priés; ensuite  ces  livre  seront  fournis  par  chaque  régistra- 
teur à  ses  frais,  ;*-^--  ^   u.j  ;.v;.:..;:.,.a:.  i  i,a{i:..  .  ci  >..i,.;ù  i^^u 

§  55.     Un  officier  en  loi  de  la  couronne  visiiëra  les 

,  .:;t'^;^v!^"iHv  «j  ^)\lv1U•u-'    bureùux*    fjv^«i.^Vvo  &\b'j     .'^;û  o 

Il  sera  loisible  au  gouverneur,  par  warrant,  de  donner 
pouvoir  auprocureuvouausolliciteur  général  ou  autre  officier 
en  loi  de  la  couronne,  ou  autre  individu  de  visiter  les  bureaux, 
de  faire  l'examen  des  livres,  titres  et  papiers  y  appartenant,, 
constater  si  l'ordonnance  y  est  suivie  ;  ce  dont  le  visiteur  fera 
rapport  par  écrit  au  gouverneur  qui  le  transmettra  à  la  légisK 
lature  à  sa  première  session.   »A  i;  ,'>À;\(\i  Wy-  ■■..^,  u<>  ^a^^t^i 

§  56.     Signification  des  mois  ^^  gouverneur.''^      '^ 

Les  mots  "gouverneur,"  partout  où  ils  ?e  trouveront 
seront  interprétés  comme  désignant  et  comprenant  le  gouver- 
neur, ou  la  personne  autorisée  à  exécuter  la  commission  de 
gouverneur  en  cette  province. 
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$  d7.  il  sera  loisible  au  gouverneur,  avec  l'assentiment  du 
conseil  de  sa  majesté  par  proclamation  de  iîxer  et  déclarer  le 
jour  après  lequel  les  clauses  précédentes  auront  effefi 
pourvu  que  le  jour  ne  soit  pus  plus  tard  que  le  trente  et  un  de 
décembre  1841.  '^--    ^      .  -  -   ■     ,,, 

§  58.  Procédures  à  adopter  si  Pordonnance  de  la  4tf, 
[    '.  V  '      Victoria  f  ch,if3,  rCétoitpas  en  force. 

Lors  (jo  l'émanation  de  la  proclamation  ci-dessus,  si  une 
ordonnance  de  la  4e.  année  de  sa  majesté  touchant  l'ad- 
ministration de  la  justice  en  cette  province  n'étoit  pa» 
en  force,  il  sera  loisible  au  gouverneur,  par  la  même 
ptoclamation,  de  diviser  cette  province  en  districts  pour 
les  fins  de  cette  ordonnance,  et  de  déclarer  et  régler 
qu^m  ou  plusieurs  districts  municipaux  formoront  ou  seront 
unis  en  un  seul  district,  et  que  depuis  la  mise  à  eiOTet  de  cette 
ordonnance  lo  bureau  d'enregistrement  sera  tenu  dans  chaque 
district  ainsi  constitua  à  l'endroit  nommé  paf  la  proclamation» 

Avant  le  vingt  neuf  de  décembre  mil  huit  cent  quarante 
trois,  il  âera  biaible  au  gouverneur  de  changer  la  localité  où 
sera  fixé  le  bureau  d'enregistrement  d'aucun  district  nonob- 
stant aucune  partie  cooU  aire  aux  dispositions  de  cette  section. 

§  59.     Cette  ordonnance  sera  permanente  et  publique. 

Les  dispositions  de  cetle  ordonnance  seront  loi  permaneute 

et  publique  et  en  force  dans  cette  province,  sujettes  à  être 

rappelées  par  autorité  législative  compétente.    Tous  jfïges, 

magistrats  et  autres  personnes  y  intéressées  en  prendront 

connotssanoe  quand  même  elles  ne  seroient  pas  spécialement 

Passé  au  conseil  spécial,  à  Montréal,  le  9  de  Février  1841 
dans  la  44me  année  de  sa  majesté  la  reine  Victoria. 
Lord  Sydenham  étant  governeur  général. 
Mr.  W.  B«  Liadsay  greffier  du  conseil  spécial*       . 
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Chapitre  55  de  la  6ème  année  de  feu  sa  majesté  le  roi 
.....         Guillaume  Quatre.  .     - 

Précis  d'un  acte  pour  remédier  aitx  abus  commis  conirê 

V agriculture»       •      '         •  ,  '■ 

Les  parties  de  cet  acte  qui  sont  abrogées  par  l'ordonnanc6 
de  la  4ème  Victoria  ne  seront  pas  insérées  dansée  précis, 
non  plus  que  les  sections  relatives  aux  inspecteurs  def 
chemins  et  ponts  ;  ces  dernières  sections  se  trouvent  ci-aprèi 
à  l'article  intitulé  <<  principaux  devoirs  des  inspecteurs  et 
sons-voyers."  •,.,,.-  /' 

La  première  section  contient  l'abrogation  de  plusieluk 


actes  relatifs  à  l'agriculture. 


1  V 


■  nr"  •'- 


§  2.  Pénalités  contre  ceux  qui  passent  sur  les  propriéiét 
d^  autrui  sans  permission. 

Personne  n'aura  le  droit  de  passer  sur  aucune  propriété, 
ensemencée  ou  non,  dans  un  jardin  ou  autres  lieux,  sont 
permission,  sous  peine  d'une  amende  de  cinq  nhelins  courant 
pour  chaque  contravention  en  sus  des  dommages  qui  ^n 
seront  résultés,  qui  pourront  être  recouvrés  devant  un  jug« 
de  paix.  La  pénalité  pourra  être  poursuivie  devant  un  seul 
juge  de  paix  qui  décidera  sommairement,  soit  sur  la  vue  da 
fait  par  lui  même,  ou  sur  l'aveu  de  l'accusé  ou  d'un  seul 
témoin  digne  dé  foi,  autre  que  le  poursuivant. 

11  sera  loisible  à  tout  propriétaire,  son  occupant  ou  serviteur, 
de  mener  et  traduire  de  suite  devant  un  juge  de  paix  le  plut 
prochain  le  contrevenant  à  cette  clause  ;  ce  juge  de  paix, 
qui  ne  sera  pas  intéressé,  jugera  sommairement  cette  plaint» 
et  pourra  émaner  son  warrant  pour  appréhender  tout  contre* 
venant  à  cet  acte. 

§  3.     Pénalité  contre  ceux  qui  abattront  les  clôtttrtiy 

arbres,  hc. 

Si  une  pei'sonne  abat,  coupe,  casse,  enlève,  endommage  unt 
clôture  ou  partie,  une  baie  plantée  pour  clôture  de  ligne, 
écorse,  abat,  enlève  ou  endommage  un  arbre,  arbrisseau  ou 
plante  quelconque  ;  ou  si  dans  la  forêt  d'autrui  elle  prend  et 
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enlère  quelque  arbre  pour  faire  du  bardeau  ou  pour  autres 
objets,  y  brûlant  du  bois  pour  faire  de  la  potassj  ou  du  sucre, 
sans  la  permission  du  propriétaire  ou  de  son  représentant, 
file  sera  passible  d'una  amende  de  pas  moins  de  cinq  chelins 
■i  plus  de  trente  chelins  courant,  pour  chaque  offense  ainsi 
arrivée  de  jour,  et  du  double  pendant  la  nuit,  en  sus  de  tous 
dommages,  qui  se»unt  recouvrés  devant  un  juge  de  paix,  mais 
qui  ne  pourront  excéder  soixante  chelins.  Tout  individu 
contrevenant  à  cette  section  trouvé  sur  une  terre,  grand 
chemin  ou  route,  ayant  en  sa  possession  des  matériaux  d'une 
clôture,  pourra  être  arrêté  par  le  propriétaire  voisin,  ou  ses 
employés,  et  traduit  devant  le  plus  prochain  juge  de  paix  qui 
pourra  emprisonner  cet  infracteur  jusqu'à  plus  ample  examen, 
maie  pas  plus  de  vingt  quatre  heures. 

/y^i'iqç"  §  ^»     Devoirs  des  juges  de       Ix.  .     ,  ,,  . 

Il  est  obligatoire  à  tout  juge  de  paix,  sur  plainte  sous 
serment  d'émaner  son  vrarrunt  adressé  à  un  connétable  eu 
oificier  de  paix  pour  appréhender  tout  contrevenant  aux 
dispositions  de  cet  acte,  d'entendre  et  juger  sommairement  et 
immédiatement  toute  plainte  sur  le  témoignage  d'un  homme 
digne  de  foi  autre  que  le  dénonciateur  ;  les  amendes  imposées 
par  cet  acte  seront  immédiatement  prélevées  sur  un  ordre  de 
saisie  et  vente  des  effets  du  contrevenant.  S'il  ne  se  trouvoit 
pas  assez  de  meubles  et  effets,  ou  si  les  amendes  n'étoient 
point  payées  sous.un  délai  de  huit  jours  à  compter  du  jour  il\i 
la  conviction,  le  juge  de  paix  ordonnera  q'  '  le  contrevenant 
soit  emprisonné  jusqu'à  ce  que  l'amende  et  les  frais  soient 
payés  ;  mais  cet  emprisonnement  ne  pourra  durer  au-delà  de 
huit  jours  pour  chaque  emprisonnement.  •        .• 

§  Ô.     Honoraires  du  greffier  du  juge  de  paix  et  des 

connétables. 
Pour  chaque   warrant  d'appréhension  il  sera  alloué    au 
greffier  un  chelin  et  demi  courant  ;  et  au  connétable  ou  officier 
de  paix  qui  mettra  le  warrant  à  exécution  un  chelin  et  trois 
deniers  courant,  et  un  chelin  par  lieui;  pour  route. 


7!r 


f  6.     Un  incûnnu  incapable  de  payer  Vamendt  s$ru 

emprisonnée  ,,   r . 

Quand  d'après  le  serment  du  plaignant,  et  ses  preuves^ 

il  paroitra  au  ji^e  de    paix  que  le   contrevenant  est  un 

étranger,  et  connu  sous  la  dénomination  de  coureur  de  boii 

sans  propriété  incapable  de  payer  l'amende  et  les  frais,  U 

juge  de  paix  le  fera  confiner  dans  la  prison  commune  pour  un 

temps  qui  ne  sera  pas  moindre  que  huit  jours  ni  plus  de  trentt 

jours.  '■•   \-  ;■•     ;  ,  ;. :  -••",! 

li  '/S 
§  7.     Plainte  pour  dommages  <P animaux  ht. 

Lorsqu'une  personne  aura  soufiert  des  dommages  causés  p»r 
des  bestiaux,  volailles  ou  autres  animaux  domestiques^  ellt 
portera  sa  plainte  devant  les  plus  prochains  juges  de  paix  qui 
feront  venir  devant  eux  le  contrevenant,  sur  un  ordre  sous 
leur  seing  d'après  la  formule  4ème  annexée  à  cet  acte, 
adressé  à  un  connétable  ou  officier  de  paix  qui,  apiès  avoir 
entendu  les  parties,  les  renverra  devant  deux  arbitres  qu'elles 
nommeront;  mais  en  cas  d'avis  contraire,  les  arbitres  en 
choisiront  un  troisième.  Ces  arbitres  visiteront  les  lieux, 
prendront  connoissance  des  dommages  encourus,  en  feront 
rapport  par  écrit  au  juge  de  paix  qui  en  allouera  le  montant 
au  demandeur  avec  les  frais  de  visite,  de  procès-verbal  et  d« 
poursuite,  et  les  fera  prélever  par  warrant  sous  son  seing  et 
sceau,  selon  les  formalités  ordinaires,  et  ce  sous  quinze  jours 
dans  le  cas  où  le  contrevenant  refuseroit  ou  négligeroit  de 
payer  l'amende  et  les  frais  encourus  ;  pourvu  que  ce« 
dommages  ne  soient  pas  arrivés  par  les  clôtures  du  demandeur 
ou  leur  manque,  et  que  le  montant  de  ces  dommages  ne  soit 
pas  au-delà  de  £4. 3.  4.  courante  Si  le  défendeur  fait  défavt 
ou  ne  nomme  pas  d'arbitre,  ou  si  les  arbitres  nommés  ne  s'ac- 
cordoient  pas  sur  le  choix  d'un  troisième,  le  juge  de  paix 
nommera  alors  ce  tiers  arbitre.  Avant  d^opérer  ces  arbitres 
prêteront  serment  devant  un  juge  de  paix,  <^  de  bi«n  et 
dûment  examiner  la  cho$e>  d'en  faire  ua  rapport  fidèle, 

g2 


il  I 

il. 


i-,  1 


I 


78 


i' 


If 


1 


Ml?  ■  ' 


m    K 


M 


m 


au  meilleur  de   lenr  jugement  et  connaissance,  sans  par* 
tialité  ni  faveur."  .-.  •  r  , 

§  8.     Subpœnas  à  être  émanés, 
A  la  réquisition  des  parties  le  juge  de  paix  émanera  des 
subpœnas  pour  contraindre  des  témoins  à  paroilre,  devant  lui 
ou  devant  lesaibitres,  et  fera  prêter  serment  aux  témoins, 
avec  droit  de  punir  tout  refusant  suivant  le  cours  de  la  loi.^ 

4^       §  9.     Les  juges  de  paix  tiendront  des  registres. 

Les  juges  de  paix  tiendront  des  registres  relativement  aux 
dommages  dont  une  poursuite  sera  faite  en  vertu  de  cet  acte 
afin  que  les  intéressés  en  puissent  avoir  copie,  en  payant  six 
deniers  CDurant  par  cent  mots.  Tout  ju^çe  de  paix  qui 
négligera  de  tenir  registre  de  ses  procédés,  encourra  une 
pénalité  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  dix  chelins  ni  plus  de 
vingt  chelins,  courant,  pour  chaque  procédé  non  enrégistré. 

§  10.     Personne  ne  pourra  laisser  errer  de  chevarn», 

.'■      -  Pénalités, 

'*'  Eh  quelque  temps  de  l'année  que  ce  soit,  il  ne  sera  permis 
à  personne  de  laisser  errer  çà  et  là  ses  chevaux,  mules  on 
bestiaux  sur  les  terreins  qui  ne  lui  appertiennent  pas,  sans  la 
permission  du  maître  ou  de  son  représentant,  sur  les  grèves, 
dans  les  chemins  ou  places  publiques;  le  propriétaire  de  tout 
cheval,  bêtes  à  cornes,  moutons,  chèvres  ou  cochons  trouvés 
errants  dans  les  lieux  ci-dessus,  pourra  être  condamné  aux 
amendes  suivantes,  en  sus  des  dommages  auxquels  il  pourra 
être  condamné  comme  il  sera  dit  ci-aprc3,  savoir  :  pour  chaque 
jument  ou  cheval  coupé,  Is.  3d  ;  pour  chaque  bœuf,  vache  ou 
reau,  Is  ;  pour  chaque  moUlon  ou  chèvre  3d  ;  pour  chaque 
cochon  2s.  6d  ;  pour  chaque  taureau  ou  verrat,  5s  ;  pour  chaque 
bélier  entre  le  premier  Je  Juin  et  le  premier  de  Décembre, 
6s,  et  2s.  6d.  entre  le  premier  de  Décembre  et  le  premier  de 
Juin  ;  pour  chaque  oie,  canard,  dinde,  ou  autres  volailles 
quelconques  3d.  courant,  et  le  double  de  ces  sommes  pour  la 
seconde  fois  que  chaque  animal  sera  trouvé  sur  les  terres  ou 
places  publiques,  sans  permission. 
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^  14.  Le  propriétaire  de  terre  ou  occupant  qui  prendra 
des  animaux  en  pacage  en  sera  responsable. 

Le  propriétaire  oii  occupant  du  terre  qui  prendra  dei 
jinimaux  en  pacage,  ou  qui  en  souffilra  pacager  et  errer  sur 
ses  terres  en  sera  responsable,  comme  s'il  en  éloit  le  propri^ 
taire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  nom  du  propriétaire  de 
ces  animaux  &oit  constaté.  Le  plaignant  pourra  faire  son 
ordre  ou  plainte  en  parlant  A  une  personne  raisonnable,  dans 
Id  maison  bâtie  sur  la  terre  où  les  dits  animaux  faisant  dom- 
mages sont  pacagés,  et  ce  service  sera  suffisant  quoique  le 
propriétaire  ou  son  occupant  n'y  fût  pas  domicilié,  ou  fût 
absent.      .  '■■■  .  ■    ■■'  ■■- ■■■  ■  <-'  '•  ■  ••  -■  •■,  '      '  -     -    ■ 

§  15.    Cheval  ou  autre  animal  vicieux,     •  '  ' 

Sur  plainte  portée  par  tout  individu  devant  un  juge  dé  paix 
que  quelqu'un  a  sur  sa  terre  un  cheval  ou  autre  animal 
▼icieux,  désignant  cet  animal  autant  que  possible  dans  sa 
plainte,  prouvant  qu'il  a  abattu  ou  franchi  des  clôtures  en 
bon  état,  poursuivi  quelqu'un,  lui  a  fait  mal,  a  frappé  de  la 
corne  quelque  animal  sur  quelque  terre,  sur  le  grand  chemin, 
les  grèves  et  places  publiques  ou  lui  a  fait  mal,  après  avoir 
entendu  sommairement  la  plainte,  le  jpge  de  paix  ordonnera 
que  Id  personne  contre  laquelle  elle  a  été  portée  paye  les 
frais  encourus  sur  cette  plainte,  et  que  l'animal  dont  on  se 
sera  ainsi  plaint  soit  entiavé  et  gêné  de  manière  à  n« 
pouvoir  causer  de  dommage,  sous  une  pénalité  contre  le  pro- 
priétaire ou  possesseur  de  2s.  6d.  courant  pour  chaque  jour 
durant  lequel  l'animal  dont  on  s'est  plaint  est  resté  libre  et 
détaché.      -        .    ^*  .      .       •     : ,  ..  , >, 

§  16.  Pénalité  de  ceux  qui  laisseront  coui'ir  des  étalons. 
Tout  individu  qui  aura  un  étalon  âgé  de  vingt  mois  et 
plus  te  gardera  dans  son  écurie  ou  autre  bâtiment  ;  s'il  le 
laisse  errer  sur  le  chemin  du  roi,  ou  dans  un  champ  qui  ne 
leroit  pas  entouré  d'une  bonne  clôture  de  pas  moins  de  cinq 
pieds  de  hauteur,  il  sefà  passible  d'une  amende  qui  n«  sera 
pas  moini  de  5s.  ou  plus  de  lOs.  pour  chaque  olTense.       *'  ' 
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{  17.  Procédés  des  juges  de  paix  sur  plainte  contre  une 
personne  dont  le  chien  aura  mordu^  ou  couru  sur  un 
cheval  monté,       ;    ^  .,  _.,;j 

■  Su  plainte  faite  devant  un  juge  de  paix,  qu'une  personna 
est  propriétaire  d'un  chien  qui  étant  en  sa  possession,  a 
auprès  de  sa  maison,  ou  sur  son  terrein,  mordu  aucun  indi- 
vidu, cheval,  bêtes  à  cornes,  moutons,  et  est  attaqué  d'hydre- 
phobie  ou  a  couru  sur  un  cheval  monté  ou  attelé  à  une 
voiture,  sur  le  grand  chemin,  après  avoir  entendu  sommaire- 
ment cette  plainte,  le  juge  de  paix  devant  lequel  cette 
plainte  est  portée  condamnera  la  personne  contre  laquelle  on 
ce  sera  ainsi  plaint  aux  frais  occasionnés  par  cette  plainte  sui- 
vant cet  act3,  et  ordonnera  par  écrit  sous  son  seing  au  proprié- 
taire et  possesseur  du  chien  de  le  renfermer  ou  faire  renfermer 
durant  quarante  jours  sous  une  pénalité  de  2s.  par  jour  qu'il 
sera  resté  libre  avant  quarante  jours  ;  s'il  est  prouvé  au  juge 
de  paix  par  un  ou  plusieurs  témoins  dignes  àc  foi  que  ce  chien 
est  très  mauvais  tant  envers  les  voyageurs  que  leâ  chevaux 
montés  et  îttelés,  ayant  l'habitude  de  courir  sur  eux,  de  les 
affrayer  et  mordre,  ce  juge  de  paix  condamnera  le  propriétaire 
de  ce  chi(!n  à  le  tuer  ou  faire  tuer,  à  payer  les  frais  encourus, 
à  et  6s.  d'amende  pour  caaque  jour  que  le  chien  restera 
vivant  après  l'ordre  donné. 

§  18.    Tout  chien  errant    dans  un  champ  pourra  Hrt 

tué. 

Attendu  les  dommages  que  les  chiens  causent  dans  lei 
•anrj<agnes,  en  étranglent  les  moutons,  et  comme  il  n'est  pai 
toujours  aisé  de  se  procurer  des  preuves  que  c'est  un  tel  chien 
qui  les  a  causés,  il  est  légal  a  toute  personne  de  tuer  aucun 
chien  qui  sera  vu  errer  çà  et  là  dans  un  champ,  sur  sa  pro- 
priété, ou  en  l'absence  du  maître,  de  son  employé  ou  sei 
réprésentants,  poursuivant  les  moutons,  ou  de  porter  plainte 
devant  u 11  juge  de  paix  qui  pommera  la  personne  à  qui  le 
chien  peut  appartenir  de  tuer  ou  faire  tuer  ce  chien,  et  le 
•ondamnera  à  payer  tous  frais  de  poursuite,  et  en  autre  à  me 
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amende  dû  5s.  pour  chaque  jour  que  ce  chien  rosiera  vivant 
après  cet  ordre. 

§  19.  Pénalité  contre  ceux  qui  laisseront  errer  les  cochons 

sans  être  annsîés. 

Tonte  personne  qui  laissera  errer  aucun  cochon  sans  êtic 
anneîé,  payera  une  amende  de  5ii.  et  pas  plus  de  ÎC.^,  dont 
moitiô  au  poursuivant  et  l'autre  moitié  au  profit  de  sa  najostîi. 

§  §  20.  51.  29.;  Les  provisions  de  ces  s-^ctions  sent  îïi?.Iute- 
nant  dévolues  au  conseil  municipal  l3  ch:aquQ  district. 

§  23,  Pénalité  à  être  payée  pour  chaque  animul  iiis 

en  fourrière. 

Tous  chevaux,  bêtes  à  cornes,  moutons,  chèvres,  co;-hor.s 
pris  sur  le  terrein  des  individus,  errrntssar  les  grèves,  places 
et  chemins  publics,  seront  menés  à  Tenclos  puhii^  du  lien, 
aous  24:  heures  par  celui  qrà  les  rura  pris,  à  sjs  ÎVaî.^,  fw.'s 
une  puiialitc  de  o.i.  eu  cr.s  de  coiilravention,  juiqu'à  cci  qu'ils 
soi'ont  réclamés  par  ie  propriétaire  nn:  payera  a,!  ;!;ardifen  l'.a 
l'onc'oi  l'amende  encourue,  les  frais  de  no-irriliir-  pendant 
la  détention  des  animaux  ainsi  pris  ;  moitié  de  Ttir..  nde  avec 
les  frais  de  cette  nourriture  eu  totalité  irort  au  gardii^n  ce 
l'enclos  comme  indemnité  et  l'autre  moitiô  de  l'amende 
appartiendra  à  celui  qui  aura  mis  les  animaux  er*  fourrière. 
Lorsqu'il  s'élèvera  des  difficultés  relativement  au  montant 
des  frai:»  de  nourriture  des  animaux  niij  en  fbiiiîière,  le 
montant  sera  ié-^lô  par  deux  arbitres,  dont  l'un  sera  chob-i 
par  le  gardien  et  l'autre  par  le  propriétaire  des  animaux  aiiisi 
détenus  ;  en  cas  d'avis  contraire  ces  arbitres  nommeront  un 
troiL^ième  dont  la  décision  sera  finale  et  décisive.  L'enclos 
sera  éiigé  par  et  aux  frais  du  gardien. 

§  24».  Devoirs  de  propriétai'^es  d'enclos, 
Lorsq'ie   l'amende    et   les   frais  en':ourus  pour  détention 
d'animaux  en  fourrière  seront  offerts  au  gardien  par  le  pro- 
priétaire d'animaux  détenus  ou  quelqu'un  dûment  autorisé 
de  sa  part,  le  gardien  sera  tenu  de  les  livrer  immédiatement 
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«ous  une  pénalité  ùe  10s.  courant,  s'il  s'y  refuse,  et  cinq 
chelinî  pour  chaque  jour  qu'il  détiendra  ensuite  aucun 
animal  ainsi  mis  en  fourrière. 

§  25.  Devoirs  des  gardiens. 
Quand  un  animal  quelconque  aura  été  mis  en  fourrière,  le 
gardien  de  l'enclos  le  fera  crier  à  la  porte  de  l'église  du  lieu 
où  il  aura  été  pris,  ou  dans  le  lieu  le  plus  public. 

§  26.  Dommages  contre  ceux  qui  laisseront  errer  des 

animaii^x. 
Cet  acte  ne  privera  aucun  individu  de  recouvrer,  suivant 
le  cours  de  la  loi,  du  propriétaire  d'animauy  laissés  errants, 
les  dommages  qu'il  constatera  en  avoir  reçus. 

§  §  27.  28.  29.  30.  et  31. 
Ces  sections  étant  rappelées  par  l'acte  des  municipalité.'»  et 
les  pouvoirs  3'-  mentionnés  étant  passés  au  conseil,  il  n'en 
£2ra  fait  ici  aucune  mention  ;  ces  sections  étant  relatives 
nux  élections  d'inspecteurs  de  clôtures  et  fossés. 

J  32.  Pcnalités  contre  les  inspecteurs  iiégligeant  leur» 

devoirs. 
Lorsqu'un  inspecteur  Je  clôtures  et  fossés  manquera  à  son 
devoir,  en  étant  requis,  soit  p;ir  refus  ou  négligence,  il  sera 
passible  d'une  pénalité  de  dix  chelins  courant,  poursuivie  et 
recouvrée  ainsi  qu'il  est  prévu  par  cet  acte, 

§  33,  Devoirs  des  inspecteurs. 
Il  sera  ohlïgAtoïïe  â  tout  inspecteur  de  clôtures  et  fossés, 
chaque  fois;  qu'il  en  sera  requis  par  un  propriétaire  ou 
occupant  de  terre  de  j  iu»  d'un  quart  d'arpent  de  terre  en 
superficie,  dans  sa  diviwwn,  de  visiter  et  examiner  les  clôtures 
de  ligne  partageant  Ion  (erres  de  propriétaires  ou  occupants 
de  terre,  donnant  avis  préalable  du  jour  et  du  lieu  où  cet 
examen  aura  lieu,  s.»it  en  persontie  ou  au  domicile  de  U 
partie  contre  laquelle  il  y  aura  plainte.  L'inspecteur 
décidera  si  la  clôture  dont  on  s'est  plaint  est  suffisante,  et,  si 
ell«  est  insuffisante,  il  conlamnera  la  partie  en  défaut  ù.  la 
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j-éparer  sous  le  délai  de  quatre  jours,  si  les  travaux  peuvent 
se  faire  dans  ce  laps  de  temps;  s'ils  ne  peuvent  se  faire  dans 
ce  temps,  il  accordera  un  temps  raisonnable  pour  le  faire.  A 
défc\ut  de  se  conformer  aux  ordres  de  l'inspecteur,  la  partie 
trouvée  en  défaut  sera  passible  d'une  amende  de  2s.  6d.  pour 
chaque  jour  que  la  clôture  restera  sans  être  faite,  après  le 
délai  expiré.  Néanmoins  aucune  clôture  ne  sera  jugée 
insuffisante  lorsqu'elle  ne  sera  pas  pire  que  celle  du  plaignant 
sur  la  même  ligne  et  limite  et  dans  le  môme  enclos.  Après 
quatre  jours,  ou  après  le  délai  fixé  par  l'inspecteur,  pour  la 
confection  et  réparation  des  travaux,  il  lui  sera  loisible  de 
les  faire  faire  aux  frais  de  la  personne  qu'il  y  aura  condamnée 
et  qui  aura  négligé  de  les  faire,  et  d'en  recouvrer  le  coût 
par  une  action  devant  un  juge  do  paix  avec  les  frais  da 
poursuite  et  compensation  légale  pour  perte  de  temps  dans 
l'exécution  de  son  devoir.  Si  la  partie  en  défaut  étoit 
absente  de  la  province,  morte,  ou  inconnue,  ou  ayant  aban- 
donné sa  terre,  et  l.  .e  cette  terre  fût  saisie  par  le  shérîf, 
l'inspecteur,  après  avoir  réparé  les  clôtures  et  fossés  de  cet 
Aosf  nt  tro.  vé  en  défaut,  aura  une  hypothèque  privilégiés 
sur  ce  lot  de  terre,  du  jour  que  les  travaux  seront  parachevés, 
et  cette  terre  pourra  être  vendue  sur  jugement  d'une  cour 
compétente  sur  une  requête  présentée  à  'a  cour,  alléguant 
^,9  faits  qui  seront  prouvés,  à  la  satisfaction  de  la  cour,  sans 
qu'il  soit  besoin  que  le  nom  du  propriétaire  soit  coiistaté.  Si 
le  propriétaire  payoit  avant  la  vente  de  cette  terre  à  l'ins- 
pecteur de  clôtures,  ou,  en  son  défaut,  à  l'inspecteur  ou  à 
un  sous-voyer  des  chemins  dans  la  division  où  est  situé« 
cette  terre,  le  montant  des  dépenses  avec  les  frais  encourut 
pour  le  jugement  et  saisie  de  cette  terre,  en  ce  cas  l'hypo* 
thèque  sera  considérée  comme  satisfaite  et  déchargée. 

§  S-l.    Procédés   des  inspecteurs  quand  il  s^ agira  de 

clôtures. 

Quand  il  s'^agira  de  faiire  une  clôture  où  il  n'y  en  «ara  pai 
encort  eu^  qu  ti  la  vieille  clôture  nécessité  de«  tiavavx 
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équivalents  à  des  neufs,  l'inspecteur  ne  pourra  condamner  la 
partie  contre  laquelle  il  y  aura  plainte,  à  moins  que  le 
plaignant  ne  justifie  l'avoir  requis  de  faire  cette  clôture  avant 
le  dix  de  janvier  précédant  la  plainte  portée. 

§35.  Examen  des  fosséSé  -   ■     ' 

Il  sera  obligatoire  à  tout  inspecteur  de  clôtures  et  fossés, 
chaque  fois  qu'il  en  sera  requis  par  un  ou  plusieurs  propri- 
étaires ou  occupants  de  terre,  d'aller  visiter  les  fossés  ouverts 
ou  à  ouvrir  dans  les  lignes  qui  séparent  leurs  terres  res- 
pectives, :Vinsi  que  tous  autres  fossés,  égoùts,  cours  d'eau, 
connus  snus  le  nom  de  travaux  mitoy  ms  y  ayant  rapport  et 
y  faisant  suite,  d'ordonner  les  travaux  nécessaires,  et  déter- 
miner ceu::  qui  doivent  les  faire  et  entretenir,  la  manière 
doLt  ils  seront  faits,  sous  quels  délais  ils  le  seront,  ainsi  qu'il 
le  jugera  équitable.  Tout  propriétaire  ou  occupant  de  terre 
qui  refusera  ou  négligera  de  faire  réparer,  ouvrir  et  entretenir 
un  fossé  de  ligne,  suivant  les  directions  de  l'inspecteur,  sous 
quatre  jours,  ou  dans  le  temps  imparti  par  l'inspecteur  après 
avis  à  lui  signifié  par  écrit  ou  verbalement,  encourra  une 
pénalité  de  2s.  6d.  pour  chaque  jour  que  le  fossé  restera  sans 
être  fait, 

§  36.    Visites  de  cours  d^eau. 

Il  sera  du  devoir  de  tout  inspecteur  de  visiter  et  examiner 
aussi  souvent  qu'il  en  sera  requis,  toute  décharge,  cours 
d'eau  établis,  ruisseaux  communs  à  plusieurs  terres,  ou  à 
quelque  nombre  de  propriétaires  ou  occupants  de  terres  que 
ce  soit,  dont  les  travaux  auront  été  réglés  par  un  procès-verbal 
homologué  par  un  procès  verbal  d'inspecteur  de  clôtures  et 
fossés,  ou  acte  d'accord  entre  les  parties,  de  voir  si  Ici 
travaux  sont  conformes  a  ces  actes,  d'ordonner  de  les  faire  et 
entretenir  ainsi  qu'il  y  est  prescrit;  tout  individu  qui  s« 
refusera  ou  né  ;ligera  de  se  conformer  et  obéir  aux  ordres  d€ 
l'inspecteur  sous  un  délai  de  quatre  jours,  ou  celui  qu'il  aura 
fixé,  après  avis  à  cet  effet  par  écrit  ou  verbal,  sera 
passiblt   d'une  pénalité  de   ^s.  pour  chaque  joar  qut  iti 
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travaux  lesteront  ensuite  sans  être  faits.  Dans  tous  les  cas 
prérus  par  cette  clause  et  la  précédente,  après  l'expiration  du 
délni  spécifié,  l'inspecteur  fera  faire  et  exécuter  les  tra- 
vaux îi  faire,  et  en  recouvrera  le  coût  par  une  action  devant  un 
juge  do  paix,  avec  tous  frais  de  poursuite  et  autres  frais 
établis  par  la  cinquième  clause  de  cet  acte. 

§  37.  Ouverture  de  décharges. 
Lorsqu'il  s'agira  d'ouvrir  un  cours  d'eau  ou  décharge,  de 
nettoyer  quelque  ruisseau,  ou  cours  d'eau  commun  à  plu- 
sieurs terres,  dont  les  travaux  n'au-ont  pas  encore  été  répartis 
et  réglés  par  un  procès- verbal  ou  accord,  la  matière  en 
litige  sera  réglée  à  la  réquisition  de  l'une  des  parties  inté- 
ressées par  les  deux  inspecteurs  de  la  paroisse  ou  townsliip, 
à  ce  connoissants  et  nullement  intéressés  qui  seront  les  plus 
voisins  des  travaux  demandés.  S'il  ne  se  trouvoit  personne 
à  ce  connoissant  et  non  intéressé  dans  le  lieu,  dans  ce  cas 
on  prendroit  deux  inspecteurs  de  la  paroisse,  seigneurie  ou 
townsliip  voisin  qualifiés  suivant  la  loi. 

§  38.   »^vis  que  les  inspecteurs   donneront  avant  leur 

visite  des  lieux. 
Les  inspecteurs  non  intéressés  ni  parents  au  degré  prohibé 
par  la  loi,  avant  de  faire  leurs  visites,  donneront  avis  public 
verbalement  ou  par  écrit,  lu  et  affiché  à  la  porte  de  l'église 
du  lieu,  immédiatement  après  le  service  divin  du  matin  pen- 
dant les  deux  dimanches  qui  précéderont  leur»  visites,  requé- 
rant tous  intéressés  d'er»  prendre  connaissance  et  de  se 
trouver  aux  temps  et  lieux  fixés.  Dans  les  townships  et 
autres  endroits  où  il  n'y  a  pas  d'église  les  avertissements 
seruni  donnés  personnellement  ou  par  écrit  laissé  au  domicile 
des  intéressés. 

§  39.   Visite  des  liev^  mprês  avis.     Décision  des  inspec- 
teurs. 
Après  avoir  donné  les  notifications  requises  les  inspecteurs 

iront  visiter  les  lieux  au  jour  et  à  l'heuie  fixés  par  icelles  ;  ils 
n'informeront  suffisamment  et  prendront  ((funaissanne  entière 
de  la  matière  en  litige  ;  puis  ils  feroni  leur  déteiinination, 
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décision  dont  ils  dresseront  un  procès-verbal  mentionnant  ce 
qui  doit  être  fait  relativement  à  cette  décharge,  cours  d'eau  ou 
ruisseau  pour  l'avantage  commun  des  intéressés,  distribuant  la 
part  du  travail  dont  chaque  intéressé  sera  contribuable,  le 
temps  où  il  devra  le  faire,  avec  les  particularités  qu'ils  juge- 
ront convenables,  y  comprenant  les  frais  encourus  pour  l'ex- 
amen des  lieux,  avertissements  et  la  rédaction  du  procès- 
verbal  qu'ils  déposeront  dans  l'étude  du  notaire  le  plus  à 
proximité.  Mais  si  le  procès-verbal  est  fait  dans  un  town- 
ship  où  il  n'y  auroit  pas  de  notaire,  il  sera  déposé  cnlre  les 
mains  du  juge  de  paix  le  plus  près.  Le  notaire  ou  juge  de 
paix  en  donnera  copie  certifiée  à  tout  requérant  intéressé, 
en  par  lui  payant  le  coût  de  cette  copie  à  raison  de  six 
deniers  courant  par  cent  mots. 

Tout  procès-verbal  concernant  une  ou  plusieurs  personnes, 
paroisses,  seigneuries,  townships  ou  autres  localités,  sera 
homologué  devant  un  ou  deux  juges  de  paix  comme  il  sera 
dit  ci-après. 

§  40.  Les  propriétaires  dont  les  terres  sont  plus  hautes 
que  celles  de  leurs  voisins  ne  seront  point  tenus  de 
creuser  leurs  cours  d^ eau  plus  profonds. 
Les  inspecteurs  ne  pourront  obliger  les  propriétaires  dont 
les  terres  sont  plus  hautes  que  celles  de  leurs  voisins,  de 
faire  ou  aider  à  faire  les  décharges  et  cours  d'eau  à  travers 
leurs  terres  d'une  profondeur  plus  grande  que  celle  qui  leur 
sera  nécessaire  pour  l'égoût  de  leurs  propres  terres.  Néan- 
moins tous  propriétaires  de  terres  voisines,  basses  et  maré- 
cageuses, pourront  faire  usage  des  débouchés,  décharges  ou 
cours  d'eau  à  travers  des  terres  plv.s  élevées,  et  les  nettoyer 
et  creuser  à  leurs  propres  frais.  De  même  dans  les  endroits 
où  il  n'y  aura  pas  de  cours  d'eau  ou  décharge  ils  en  pourront 
faire,  ouvrir  et  pratiquer  suivant  qu'il  est  prescrit  par  la 
trente  septième  clause  de  cet  acte,  en  sorte  qu'ils  puissent 
conduire  leurs  eaux  hors  de  leurs  torres  et  les  empêcher  d'y 
séjourner. 
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§  41.  Devoirs  des  inspecteurs  qui  auront  dressé  des  pro- 
cès-verbaux. 

II  sera  du  devoir  de  tous  inspecteurs  de  dresser  ou  faire 
dresser  des  procès- verbaux  après  avoir  consulté  les  intéressés 
d'en  choisir  et  nommer  un  ou  deux  d'entre  eux,  si  le  cas  le 
requiert,  pour  être  syndics,  lesquels,  après  que  leurs  noms 
auront  été  inscrits  au  procès-verbal,  seront  tenus  de  le  faire 
exécuter  et  veiller  à  ce  que  les  travaux  y  ordonnés  soient 
faits  pour  l'avantage  commun  des  intéressés.  Les  syndics 
ne  seront  point  tenus  de  remplir  cette  charge  plus  de  quatre 
années  consécutives  et  pourront  être  déchargés  alors.  Dans 
ce  cas  ainsi  que  dans  ceux  de  décès,  absence,  infirmité  et 
vente  de  leurs  terres,  les  intéressés  s'assembleront  à  la  réqui- 
sition de  l'un  d'entre  eux  qui  en  donnera  avis  comme  pour 
la  visite  de  lieux,  et  ils  procéderont  à  une  nouvelle  élection 
qui  sera  déterminée  par  la  majorité  des  intéressés  là  et  alors 
présents,  et  ils  en  dresseront  acte  pour  être  déposé  au  même 
lieu  que  le  procès-verbal  auquel  il  référera. 

Ces  élections  de  syndics  pourront  avoir  lieu  à  l'élection 
pour  remplacer  les  sous-voyers  quant  à  ceux  qui  veulent  se 
retirer  après  quatre  années  de  service.  Quand  le  cours 
d'eau  concernera  deux  (ownships,  paroisses  ■  u  établissements 
il  sera  nommé  un  ou  deux  syndics  pour  chaque  paroisse  pour 
faire  exécuter  le  procès-verbal.  Tout  syndic  refusant  ou 
négligeant  de  faire  exécuter  un  procès-verbal  lorsqu'il  en 
sera  requis  par  un  ou  plusieurs  intéressés  au  moins  huit  jours 
auparavant,  encourra  une  amende  de  cinq  chelins  pour  chaque 
jour,  allouant  quatre  jours  pour  l'exécution  des  travaux. 

§  42.  Publication  des  procès-verbaux. 

Après  avoir  ainsi  dressé  leur  procès-verbal,  les  inspecteurs 
en  feront  faire  une  copie  qu'ils  feront  d'abord  lire  le  dimanche 
suivant  à  la  porte  de  l'église  ou  autre  lieu  de  culte  à  l'issue 
du  service  divin  du  matin  :  s'il  n'y  a  pas  d'église,  au  lieu  le 
plus  central  et  public  ;  immédiatement  après  cette  lecture, 
les  inspecteurs  donneront  avis  public  du  jour  auquel  le  pro. 
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cès-verbai  sera  ptésenté  pour  être  homologué  indiquant  le 
nom  du  ju;];e  de  paix  auquel  il  sera  présenté,  requérant  tous 
intéressés  ù.  se  trouver  chez  le  juge  de  paix,  atin  d'y  exposer 
leurs  objections  si  aucunes  elles  ont,  pourquoi  le  dit  procés- 
verbal  ne  seroit  pas  homologué.  Après  que  ce  procès-verbal 
aura  été  ainsi  homologué,  les  inspecteurs  en  livreront  une 
copie  entre  les  mains  des  syndics  qui  la  gardeiont  pour  leur 
servir  de  guide  dans  l'exécution  des  travaux  pour  Pinforma- 
tiou  des  intéressés  qui  auront  droit  d'en  avoir  communication 
gratuitement  chaque  fois  qu'ils  en  auront  besoin.  Chaque 
syndic  sortant  d'office  remettra  à  son  successeur  en  office 
ce  procès-verbal  avec  tous  papiers  et  records  relatifs  à  ses 
devoirs.  La  copie  du  procès-verbal  portant  le  jugement 
d'homologation  restera  et  sera  déposée  au  bureau  du  juge  de 
paix,  qui  Faura  ainsi  homologuée,  à  peine  de  vingt  chelins 
d'amende  contre  le  juge  de  paix  négligeant  de  le  faire. 

§  43.   Un  procès-verbal  dressé  par  un  acte  révoqué  par  le 

présent j  ne  sera  bon  qu'hantant  quHl  aura  été  homologué 

suivant  les  dispositions  du  présent  acte. 

Tout  procès- verbal  ci -devant  dressé  en   vertu  d'un  acte 

révoqué  par  le  présent  et  non  homologué,  sera  nul  et  de  nul 

eilct,  à  moins  qu'il  ne  soit  homologué  suivant  les  dispositions 

de  l'acte  rappelé,  ou  du  présent  acte,  pardevant  un  ou  deux 

juges  de  paix  le  plus  proche  de  la  résidence  des  intéressés  au 

procès-verbal. 

§  4<4<.  Délais  accordés  pour  faire  les  ouvrages. 
Les  syndics  choisis  pour  surveiller  l'exécution  des  travaux 
donneront  avis  public  à  la  porte  de  l'église  du  lieu,  pendant 
les  deux  dimanches  qui  précéderont  le  jour  fixé,  à  l'issue  du 
service  divin  du  matin  annonçant  le  jour  et  l'heure  où  ils  se 
rendront  sur  les  lieux  pour  faire  commencer  et  exécuter  les 
travaux»  soit  en  commun  ou  séparément  ainsi  que  l'ordonnera 
le  procès-verbal.  Tout  intéressé  refusant  ou  négligeant  de  se 
rendre  sur  les  lieux  au  jour  et  à  l'heure  fixés  pour  exécuter 
sa  part  des  travaux  dans  le  délai  imparti  par  le  syndic 
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encourra  une  pénalité  de  5s  pour  chaque  joar  qu'il  aurn  ainsi 
refusé  ou  négligé  de  faire  et  exécuter  sa  part  des  travaux  ; 
mais  si  huit  jours  après  celui  Rxê  pour  le  commencement  des 
travaux  aucun  des  intéressés  ne  les  a  pas  exécutés,  les  syn- 
dics les  pourront  faire  faire  et  en  recouvrer  le  coût  de  la 
partie  en  défaut  par  une  poursuite  devant  un  juge  de  paix 
avec  dépens.  Quand  les  travaux  se  feront  en  commun,  les 
syndics  pourront  engager  un  ou  plusieurs  hommes  pour  rem- 
placer ceux  manquants  et  négligeants  de  se  rendre  à  leur 
devoir  avec  le  droit  de  recouvrer  de  tout  intéressé  en  défaut 
les  sommes  déboursées  pour  payer  les  hommes  ainsi  engagés, 
par  une  poursuite  devant  un  juge  de  paix  avec  dépens, 
§  45.  Indemnités  accordées  aux  inspecteurs. 
Il  sera  alloué  à  tout  inspecteur  employé  en  vertu  de  Pacte 
ainsi  qu'à  tout  expert,  six  deniers  pour  chaque  heure  qu'il  sera 
nécessaireinent  employé,  payés  par  la  par  tieen  défaut,  soit 
que  ce  soit  le  requérant  ou  la  partie  adverse,  quand  il  s'agira 
de  travaux  mitoyens  ;  mais  quand  il  s'agira  d'un  cours  d'eau, 
décharge  ou  ruisseau,  les  six  deniers  par  heure,  avec  tous 
autres  frais  encourus  pour  avertissement,  procès-verbaux, 
copie  et  autres  frais  jugés  nécessaires,  seront  payés  par  tous  les 
intéressés  au  cours  d'eau,  et  recouvrés  en  l'un  et  l'autre  cas 
devant  un  juge  de  paix,  sommairement  avec  les  frais  de  pour- 
suite. 

§  46.  Cours  d^eau  concernant  deux  paroisses. 
Quand  les  habitants  de  deux  paroisses  ou  townships,  ou 
plus,  se  trouveront  intéressés  à  l'ouverture  d'une  décharge  ou 
cours  d'eau,  ou  à  l'élargissement  d'une  ancienne  décharge, 
la  matière  en  litige  en  sera  réglée  à  la  réquisition  d'aucun 
intéressé,  en  s'adressant  à  l'inspecteur  des  chemins  de 
chaque  paroisse  non  intéressée  au  cours  d'eau  ;  si  l'inspecteur 
étoit  intéressé,  il  s'adressera  à  l'un  des  sous-voyers  non 
intéressé.  L'inspecteur  des  chemins  de  chaque  paroisse 
nommera  deux  inspecteurs  de  clôtures  et  fossés,  dans  sa 
paroisse,  à  ce  connaissant  et  non  intéressés.  Ces  quatre 
inspecteurs  de  clôtures  et  fossés  et  plus  ei  le  cas  v  arrivoit^ 
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se  réuniront  pour  arrêter  les  points  préliminaires  de  leurs 
opérations,  et  notifieront  les  intéressés  comme  il  est  dit  plus 
haut,  de  se  trouver  présents  à  la  visite,  s'ils  le  jugent  à  propos 
et  pour  donner  aux  inspecteurs  tous  renseignements  dont  ils 
seront  capables,  afin  de  les  mettre  en  état  de  rendre  justice 
aux  intéressés  dans  le  procès-verbal  qu'ils  doivent  rendre  de 
leurs  opérations.  Les  formalités  observées,  les  inspecteurs 
déposeront  leur  procès-verbal  dans  l'étude  du  notaire  le  plus 
prés,  et,  où  il  n'y  aura  point  de  notaire,  chez  le  juge  de  paix 
le  plus  à  proximité  du  cours  d'eau  ;  ils  feront  faire  une  copie 
de  ce  procès-verbal  pour  chaque  paroisse,  seigneurie  ou 
township  intéressé,  déposé  dans  les  mains  de  chaque  syndic 
pour  le  conduire  dans  l'exécution  et  confection  des  travaux. 
Quand  il  y  aura  différence  d'opinion  et  égalité  de  votes 
entre  les  inspecteurs  sur  les  matières  et  objets  qui  leur  seront 
soumis  ils  s'adresseront  à  l'inspecteur  le  plus  proche,  non 
intéressé,  comme  sur-arbitre,  et  il  aura  voix  prépondérante. 
Les  syndics  choisis  et  nommés  pour  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux se  comporteront  et  agiront  dans  l'exécution  de  leurs 
devoirs  de  la  même  manière  qu'il  est  prescrit  pour  les  cours 
d'eau  qui  ne  concernent  qu'une  seule  paroisse. 

§  4-7.  Quandilyanraun  nombre  de  personnes  iniéresfiées 
à  un  cours  d^eau  la  majorité  pourra  faire  faire  Vuu- 
vrage  à  P entreprise. 

Lorsque  plusieurs  individus  sont  assujétis  à  un  cours  d'eau 
dont  les  travaux  sont  de  difficile  exécution,  la  majorité  4es 
intéressés  à  ces  travaux  les  pourra  faire  faire  en  tout  ou  en 
p  artie,  à  l'entreprise,  en  par  chacun  d'eux  payant  sa  quotte 
part  en  argent  suivant  une  répartition  qui  en  sera  faite  par 
quelqu'un  à  ce  connoissant  ;  cette  répartition  sera  homologuée 
par  un  juge  de  paix,  mais  avant  d'être  en  force,  cette  répar- 
tition sera  lue  û  la  porte  de  l'église  du  lieu  à  l'issue  du  service 
divin  du  matin,  pendant  deux  dimanches  consécutifs  j  chaoue 
lecture  sera  suivie  d'une  affiche  et  publication  fesantconnoître 
aux  intéressés,  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  son  homologation, 
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et  devant  quel  juge  de  paix  elle  sera  homologuée,  pour  donner 
leurs  moyens  d'opposition  pourquoi  cette  répartition  ne  sera 
pas  homologuée. 

§  48.  Devoirs  des  syndics, 
11  sera  du  devoir  des  syndics  de  ces  cours  d'eau,  déchar|?es 
et  ruisseaux  de  retirer  et  percevoir  de  chaque  intéressé  les 
deniers  dont  il  sera  débiteur  en  vertu  de  cette  répartition, 
avec  les  frais  qui  en  sont  accrus,  et  d'exiger,  de  tous  refusants 
ou  négligeants  de  payer,  le  payement  et  la  rentrée  de  tous 
argents  dûs  en  conséqu^^nce,  par  action  devant  un  juge  de 
paix,  avec  dépens,  y  compris  six  deniers  par  heure  au  syndic 
pour  raison  du  temps  perdu  l'ans  la  poursuite,  avec  les 
déboursés  qu'il  aura  été  obligé  de  faire  pour  paver  «ii 
écrivain. 

§  49.  Pouvoirs  limitatifs  des  inspecteurs. 
Cet  acte  ne  s'étend  pas  à  autoriser  les  inspecteurs  à  rien 
changer  dans  les  travaux  de  cours  d'eau,  cécharges  ou  ruis- 
seaux établis  par  un  procès-verbal  légalement  fait,  soit  que  le 
cours  d'eau  soit  commun  à  plusieurs  paroisses,  ou  n'en 
intéresse  qu'une  ;  à  moins  que  les  deux  tiers  au  moins  des 
intéressés  ne  le  demandent  et  ne  consentent  â  ce  qu'il  soit 
dévié  de  l'ancien  procès-verbal. 

§  50.  Procédure  quand  il  y  a  lésion  résultant  de  la 
décision  des  inspecteurs. 
Si  en  vertu  d'aucun  des  clauses  du  présent  acte  ayant 
rappui'  aux  cours  d'ea  iécharges  ou  ruisseaux  intéressant 
une  ou  nlusieurs  parois;  ',  seignciries  ou  townships,  quel- 
qu'un    -;  interesséi  se  trtuvfe  lésc  dans  la  décision  ou  ordre 
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rendu  p.     les  inspecteurs;  f^ans  1ns  huit  jours,  à  compter  de 
celui  auquel  le  procès. verbal  aui.i  été  lu  et  publié  à  la  porte 
de  l'église  du  lieu,  comme  il  est  dit  dans  la  section  quarante 
deux  ci-dessus.  Tinté. essé  se  croyant  ainsi  lésé  en  portera 
sa  plainte  devant  un  jugt  de  paix  non  intéressé  ni  parent  à 
aucune  des  parties  au  degré  prohibé  par  la  loi.     Ce  ju;çe  de 
paix  assignera  les  inspecteurs  pour  qu'il?  aient  à  comparaître 
devant  lui  et  un  autre  juje  de  paix,  du  même  comté,  non 
intéressé  ni  p^'-ent,  à  un  jour  donné,  avec  leur  procès-verbal. 
Ces  deux  jugf  3  de  paix  examineront  le  procès-verbal,  ainsi 
que  les  raison-  }   ur  et  contre  alléguées  parles  parties,  et  leurs 
témoins,  si  e^e:  en  ont.     S'il  paroit  aux  dits  juges  de  paix 
que  les  raisons  données  contre  le  procès-verbal  sont  insuffi- 
santes, que  les  formalités  voulues  par  la  loi  ont  été  observées  ; 
qu'il  n'y  a  point  eu  de  partialité,  injustice  ni  négligence 
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dans  la  conduite  des  inspecteurs,  le  procès-verbal  sera  alc.3 
homologué  suivant  sa  forme  et  teneur;  mais  s'il  y  avoit 
eu  partidlitd,  manque  d'exactitude  et  de  diligence  dans 
l'examen  des  lieux,  ou  que  les  travaux  n'auroient  pas  été 
répartis  avec  équité,  conformément  à  l'usage  du  pays,  alors 
il  sera  nommé  trois  experts,  dont  l'un  par  les  demandeurs, 
l'autre  par  les  défendeurs  et  le  troisième  par  les  deux  juges 
de  paix.  Si  l'une  des  parties  manque  à  nommer  son  expert, 
les  juges  de  paix  le  nommeront.  Ces  experts,  après  avoir 
prêté  serment  devant  un  juge  de  paix  procéderont  a  h  visite 
des  lieux  en  litige,  en  la  présence  des  inspecteurs  et  des 
intéressés  auxquels  ils  auront  donné  notice  au  moins  huit 
jouis  avant  cette  seconde  visite,  à  la  porte  de  l'église  du  lieu 
où  les  parties  auront  leur  résidence  ;  la  décision  de  la 
majorité,  des  dits  experts^  soit  qu'elle  confirme  ou  infirme 
celle  donnée  par  les  inspecteurs,  sera  iinale  et  conclus!  ve  à 
toutes  fins  et  intentions  quelconques.  Si  les  experts  infir- 
ment la  décision  donnée  par  les  inspecteurs,  ou  s'il  paroissoit 
plus  convenable  de  changer  la  direction  du  cours  d'eau  dont 
il  y  a  difficulté,  ils  dresseront  un  nouveau  procès-verbal  qui 
sera  homologué  par  les  juges  de  paix.  Dans  le  cas  d'appel 
à  la  décision  d'experte,  les  inspecteurs  qui  auront  dressé  le 
procès-verbal  dont  il  y  a  appel,  pourront  requérir  les  parties 
à  la  demande  desquelles  il  aura  été  fait  d'intervenir  et  de 
défendre  tel  procès-verbal  et  de  payer  les  dépens  en  résul- 
tant s'il  se  trouve  que  ce  soit  par  la  faute  des  parties  qu'il 
soit  défectueux  ;  mais  si  les  défauts  provenoient  de  la  négli- 
gence ou  partialité  des  inspecteurs,  ils  en  payeront  les 
dépens  ;  si  le  procès- verbal  est  confirmé  par  les  experts,  les 
juges  de  paix  l'homologueront  ;  s'il  est  iniiimo  ils  homologue- 
ront celui  rendu  par  les  experts.  :  u       ,.'^.,  ^     ,   .; 

(Nota. — Les  juges  de  paix  ne  doivent  jamais  accorder 
d'expertise  sur  des  raisons  vagues;  la  plainte  de  celui 
qui  se  croit  lésé,  outre  qu'elle  doit  être  sous  serment 
établissant  les  faits  dont  il  se  plaint,  doit  être  encore  accom- 
pagnée d'affidavits  constatant  les  faits.  J'ai  vu  des  anciens 
luges  de  paix  suivre  cette  pratique  ;  j'en  ai  vn  d'autres 
l'omettre,  et  faire  coûter,  par  leur  faute,  de  très-grandes 
sommes  à  des  gens  qui  se  plaiguoient  injustement.)    •    . 

V-        §  51.  Destruction  des  mauvaises  herbes.  ï;  ' 

La  graine  des  mauvaises  heibes  qui  croissent  dans  les 
champs  étant  souvent  transportée  par  les  vents  sur  les  terres 
des  propriétaires  voisins,  et  causant  de  grands  dommages  à 
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l'agriculture,  il  «st  loisible  à  tout  propriétnire  et  occupant 
de  terres,  entre  le  vingt  de  juin  et  le  premier  d'août,  par  avis 
verbal  en  présenca  d'un  témoin  ou  par  écrit  laissé  au 
domicile  de  ia  pert,onne  à  qui  il  sera  adressé,  de  requérir 
tout  propriétaire  ou  occupant  de  terre  voisin  ayant  des 
mauvaises  herbes  dans  son  champ  ou  dans  ses  prairies,  de  les 
détruire  ou  couper  ;  mais  quand  il  s'agira  d'une  commune, 
l'avis  sera  donné  à  la  porte  de  l'église,  après  l'office  divin  du 
matin  d'un  jour  de  dimanche.  Les  principales  herbes  dont 
la  loi  requiert  la  destruction,  sont:  les  marguerites,  et  mar- 
guerites jaunes,  chardons,  chicorée  sauvage,  cotonniers  et 
toutes  autres  mauvaises  herbes  quelconques. 

Celui  qui  donnera  avis  aura  d'abord  lui-même  coupé, 
détruit,  et  arraché  toutes  les  mauvaises  herbes  de  son  champ 
adjacent.  Si  les  mauvaises  herbes  n'ont  pas  été  coupées  et 
enlevées  six  jours  après  l'avis,  un  juge  de  paix,  sur  plainte 
qui  lui  en  sera  faite  sous  serment  par  un  témoin  digne  de  foi 
autre  que  le  plaignant,  ou  sur  la  confession  de  l'accusé,  pourra 
ordonner  au  propriétaire  ou  occupant  dont  on  se  plaint,  de 
détruire  toutes  les  mauvaises  herbes  qui  seront  surson  terçein, 
dans  un  temps  qui  sera  prescrit  par  le  juge  de  paix,  sous  une 
pénalité  de  2s.  6d.  par  chaque  jour  que  îes  mauvaises  herbes 
seroHt  restées  sur  pied  avec  les  frais  encourus. 

§  53.  Les  propriétaires  des  animaux  morts  le  long  des 
chemins  ou  des  champs  les  feront  enterrer. 

Tout  propriétaire  qui  négligera  ou  refusera  d'enterrer  un 
animal  quelconque,  trouvé  mort  le  long  des  chemins,  dans  les 
champs  ou  autre  lieu,  à  \me  profondeur  d'au  moins  trois  pieds 
en  terre,  et  recouvert  de  deux  pieds  de  terre,  encourra  une 
pénalité  de  dix  cbelins  et  pas  moins  de  cinq  chelins  courant. 

§  54.  Pénalités  contre  ceux  qui  jetteront  des  animaux 
morts  ou  des  ordures  dans  les  rivières  ou  ruisseaux. 

Toute  personne  qui  sur  le  serment  du  poursuivant  et  d'un 
téittoin  digne  de  foi,  sera  convaincue  d'avoir  trainé,  jeté  ou 
charroyé  un  animal  mort  ou  des  immondices  dans  les  ruis- 
seaux, rivières  et  fleuves,  ou  sur  les  glaces  des  ruisseaux, 
rivières  et  fleuves,  encourra  pour  chaque  ofiense  une  pénalité 
qui  ne  sera  pas  moindre  que  dix  chelins  ni  plus  de 
vingt  chelins  courant,  outre  tout  autre  dommage  ;  l'autorité 
locale  pourra  indiquer  l'endroit  où  on  devra  mettre  les  ani^ 
maux  morts  et  les  immondices. 
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§  55.  Chaque  offence  contre  cet  acte  sera  poursuivie  dans 
les  trois  mois  qu'elle  aura  été  commise  et  non  après. 

§  56.  Honoraires  des  greffiers  et  des  huissiers. 
Les  juges  de  paix  n'auront  droit  à  aucuns  honoraires  en 
vertu  de  cet  acte  ;  mais  il  sera  alloué  à  uh  clerc  qu'ils 
pourront  employer,  savoir  :  pour  chaque  sommation,  un 
cheiin  courant  ;  six  deniers  pour  une  copie  ;  un  chelin  pour 
un  ordre  de  témoignage,  six  deniers  pour  une  copie  ;  un 
chelin  et  trois  deniers  pour  enregistrer  la  conviction,  et  sur 
le  pied  de  six  deniers  pour  chaque  cent  mots  pour  dresser  un 
mandat  conformément  à  la  conviction  ainsi  que  pour  toutes 
autres  écritures  en  vertu  de  cet  acte  ;  tous  ces  frais  seront 
taxés  par  le  juge  de  paix  et  feront  partie  du  jugement  auquel 
ils  seront  annexés. 

Il  sera  alloué  à  tout  huissier,  connétable  et  offîcier  de  paix 
employé  en  vertu  de  cet  acte,  un  chelin  courant  pour  chaque 
lieue  de  route  dans  l'exécution  de  son  devoir,  la  distance  en 
revenant  ne  comptant  point  ;  un  chelin  pour  chaque  ordre 
de  sommation  et  témoignage  ;  sept  chelins  et  demi  pour  ex- 
écuter un  mandât  de  saisie  ;  mais  lorsqu'un  huissier  signifiera 
le  même  jour  plusieurs  ordres  ou  subpenas,  sur  la  même  route, 
û  la  réquisition  du  même  demandeur,  il  n'aura  droit  qu'à  un 
seul  chelin  par  lieue,  la  distance  en  revenant  ne  lui  étant 
point  comptée.  .  ;,    ^  ,    ,    r, 

§  57.  Recouvrement  des  amendes. 
Toutes  les  amendes  et  pénalités  imposées  par  cet  acte 
seront  poursuivies  et  recouvrées  sur  le  serment  d'un  témoin 
digne  de  foi,  autre  que  le  poursuivant  ou  dénonciateur,  ou 
sur  la  confession  du  défendeur,  devant  un  juge  de  paix  du 
district  où  l'offense  aura  été  commise,  et  prélevées  par  son 
warrant,  par  saisie  et  vente  des  effets  du  contrevenant;  la 
moitié  de  toute  amende  sera  versée  entre  les  mains  de  sa 
majesté,  ses  héritiers  et  successeurs  pour  l'usage  public  de 
la  province,  l'autre  moitié  appartiendra  au  poursuivant, 
pourvu  qu'il  ne  soit  ni  syndic  ni  inspecteur,  auquel  cas 
toute  l'amende  appartiendra  à  s;*  majesté. 

Après  avoir  prélavé  le  montant  et  les  frais,  le  surplus  des 
argents  provenant  de  ces  ventes  appartiendra  au  contreve- 
nant. -  "^Z^-''"^  -'--^  '  ■ 
\  *  '  ;»  :;^  §58.  Parjure  volontaire»  '■  -'*  / 
Toute  personne  convaincue  d'avoir  fait  un  faux  serment 
dans  les  cas  où  un  juge  de  paix  exigera  le  serment,  sera 
punie  pour  parjure  volontaire  et  corrompu,  suivant  la  loi. 
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§  59.  Suspension  d'une  ordonnance  de  1?.  30e«  année  de 
feu  sa  majesté  le  roi  George  Trois,  pour  empêcher  les  bestiaux 
d'errer  et  l'abandon  des  animaux. 

§  60.  Une  copie  de  cet  acte  sera  transmise  à  chaque 
inspecteur  de  clôtures  et  fossés  qui  sera  tenu  de  la  remettre 
à  son  successeur  c  i  office,  à  peine  de  dix  cbelius  d'amende 
et  pas  moins.  ;;.  a.^  -  w 

§  61.  Obstruction  des  rivières. 

Toute  personne  qui  abattra  un  arbre  ou  qui  permettra  qu'un 
arbre  abattu  par  le  vent  ou  autrement  demeure  dans  une 
rivière;  ruisseau  ou  cours  d'eau  et  y  cause  des  obstructions, 
encourra  une  pénalité  de  pas  moins  de  cinq  chelins  cou- 
rant ni  moindre  que  deux  chelins  et  demi  pour  chaque 
jour  qu'il  restera  sans  être  enlevé,  quatre  jours  après  la  réqui* 
sition  des  intéressés,  en  sus  des  dommages  qui  ne  pourront 
s'élever  audessus  de  £4. 3. 4  courant,  et  recouvrés  devant  un 
juge  de  paix,  et  devant  une  cour  civile  compétente  quand  ils 
s'élèveront  à  une  plus  forte  somme. 

§  62.  Il  sera  rendu  compte  des  amendes  à  sa  majesté,  ses 
héritiers  et  successeurs  par  la  voie  des  lords  de  la  trésorerie, 
en  la  manière  qu'il  plaira  à  sa  majesté  de  l'ordonner. 

§  63.  Le  plus  ancien  officier  de  milice  de  chaque  paroisse 
et  township  fera  lire  pendant  trois  dimanches  consécutifs, 
dans  le  mois  de  mars  de  chaque  année,  les  2e,  3e,  10e,  12e, 
14e,  16e,  18e,  52e,  53e,  et  66l',  sections  de  cet  acte,  à  la 
porte  de  l'église  du  lieu,  à  l'issue  du  service  divin  du  matin. 

Cet  acte  sera  en  force  jusqu'au  premier  de  mai,  1845.  /  ' 


Précis  de  divers  actes,  réunissant  les  principaux  devoirs 
des  inspecteurs  et  sous-voyers  des  grands  chemins  et 
ponts  en  cette  province. 

Depuis  la  première  élection  de  conseillers  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  la  4e  année  de  sa  majesté,  la  Keine  Victoria, 
passée  par  le  conseil  spécial,  le  vingt  décembre  mil  huit  cent 
quarante,  chapitre  quatre,  les  conseils  de  chaque  district, 
dans  leurs  limites  respectives,  auront  et  pourront  exercer  tous 
les  pouvoirs  et  autorités  dont  ètoient  légalement  revêtus  les 
grands-voyers  dans  chaque  district  en  cette  province,  excepté 
cependant  ceux  qui  seroient  contraires  aux  dispoûtioDS  de 
cette  ordonnance.  -  î  i 'iv  ;;    -i'      J 

Mais  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur  sont  ainsi  dévo- 
lus, les  conseils  n'auront  pas  besoin  de  faire  dresser  de  procès- 
verbaux,  soit  pour  l'ouverture  d'un  nouveau  chemin,  d'une 
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nouvelle  route  ou  pour  changer  un  vieux  pont,  fixer  le  lieu 
d'un  nouveau  ou  pour  ordonner  que  des  fossés  et  décharges 
soient  faits,  ni  que  ces  procès-verbaux  soient  homologués 
comme  ci-devant  ;  ces  choses  devant  désormais  se  faire  par 
ordres  et  règlements  de  chaque  conseil  respectif.  Section  45: 
Quant  aux  pouvoirs  dont  étoient  revêtus  les  inspecteurs  et 
les  sous-voyeri,  ils  sont  tous  passés  et  dévolus  à  la  corpora- 
tion de  chaque  district  municipal;  section  27  de  l'ordon- 
nance, chapitre  3. 

Les  habitants  légalement  assemblés  et  qualifiés  en  vertu  de 
l'acte  en  deinier  lieu  mentionné  ont  le  droit  d'élire  pour 
chaque  paroisse,  township  ou  localité,  un  ou  plusieurs  inspec- 
teurs de  grands  chemins  et  ponts  et  deux  ou  plusieurs  sous- 
voyers.    Section  10. 

Ces  officiers  doivent  servir  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rem- 
placés p%r  d'autres  à  une  assemblée  subséquente,  et,  à  dé- 
faut d'acceptation  d'office  par  la  prestation  de  serment,  chaque 
officier  ainsi  élu  zàta.  passible  d'une  amende  de  deux  louis^ 
courant,  recouvrée  devant  un  juo;e  de  paix.     Section  14. 

Il  sera  obligatoire  pour  chaque  sous-voyer  en  cette  pro- 
vince, suns  vingt  quatre  heures  après  la  cessation  de  chaque 
chute  de  neige,ou  poudrerie  de  neige  qui  aura  couvert  le  grand 
chemin  ou  partie  d'icelui,  à  une  profondeur  excédant  huit 
pouces,  d'ordonner  verbalement  ou  par  écrit  que  la  partie  du 
grand  chemin  recouverte  de  neige  soit  ouverte  et  battue  à 
une  largeur  d'au-moins  douze  pieds,  par  la  personne  ou  celles 
obligées  à  maintenir  le  chemin  en  réparation.  Si  dans  les 
vingt  quatre  heures  de  la  réception  de  l'ordre  du  sous-vcyer 
la  personne  sous  son  contrôle  ne  s'y  est  point  conformée,  et 
n'a  point  battu,  ni  nettoyé  le  chemin  de  douze  pieds  de  lar- 
geur, elle  sera  passible  d'une  amende  de  douze  chelins  pour 
chaque  jour  ou  partie  duquel  elle  ne  se  sera  pas  conformée 
aux  dispositions  de  cette  ordonnance.  La  même  pénalité 
sera  infligée  au  sous-voyer  qui  ne  3e  conformera  pas  lui 
même  aux  dispositions  prescrites  par  la  même  ordonnance. 
Il  sera  aussi  du  devoir  de  chaque  sous-voyer  de  grand  che- 
min de  poursuivre  tout  contrevenant  à  cette  ordonnance 
dans  les  six  jours  qui  suivront  la  contravention  sous  une 
pénalité  de  dix  chelins,  courant,  pour  chaque  contrevenant 
qu'il  aura  négligé  de  poursuivre.  Ordonnance  4e  Vict  : 
chap.  33,  section  1ère. 

A  défaut  de  payement  immédiat  des  pénalités  imposées 
par  l'ordonnance  citée  plus  haut  et  par  la  présente,  l'infrac- 
t«ur  pourra  être   emprisonné  par  le  juge  de  paix  devant 
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lequel  il  aura  ètè  convaincu,  poiir  un  temps  n'excédant  pas 
huit  jours  ;  mais  le  même  juge  de  paix  pourra  l'exempter 
de  la  prison  en  faisant  prélever  sur  ses  biens  par  saisie  et 
vente  le  montant  de  l'amende  ei  des  frais. 

§  3.  Tous  chemins  royaux  auront  trente  pieds  de  front, 
les  routes  vingt  pi^ds,  entre  deux  fossés  de  trois  pieds  chacun  ; 
Acte  de  la  36m.  George  III.  chapitre  9.  section  2.  Mais  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  la  2e.  Victoria,  chapitre  7.  sections 
20  et  22  le  grand-voyer  pouvoit  ordonner  des  fossés  où  il  y  en 
avoit  besoin  seulement,  en  prescrire  la  dimension,  faire  mettre 
le  chemin  en  rond,  le  tenant  toujours  uni  autant  que  possible 
sous  les  peines  et  pénalités  voulues  par  l'acte  de  la  36e. 
communément  appelé  acte  des  chemins.  Conformément  à 
ce  dernier  acte  les  inspecteurs  auront  le  droit  de  désigner  les 
sous-voyers  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  exécutent  leurs  devoirs, 
et  seront  tenus  de  faire  leurs  rapports  de  l'état  des  chemins 
et  ponts,  sous  leur  direction  respective  au  conseil  municipal, 
de  la  même  manière  qu'ils  étoient  tejfijs  de  le  faire  ci-devant 
au  grand-voyer  de  chaque  district.    V     .,    .    . ,    ^      .  „  .  ' 

Ils  seront  aussi  obligés  d'exécuter  toutes  les  règles  et  règle- 
ments qui  seront  faits  par  le  conseil  de  chaque  dstrict  rela- 
tivement à  leur  oMce. 

Entre  le  premier  d'octobre  et  le  quinze  de  novembre  de 
chaque  année  les  sous-voyers  s'assembleront  après  avoir  donné 
avis  public  de  cette  assemblée,  à  la  porte  de  l'église  du  lieu 
à  l'effet  de  axer  les  chemins  d'hiver  et  de  les  faire  baliser 
conformément  à  la  loi,  donner  leurs  ordres  pour  l'entretien 
des  chemins,  mais  ils  ne  pourront  faire  ouvrir  nlus  de  dix 
pieds  de  clôture  sans  la  ])ermission  du  propriétaire  où  passera 
un  tel  chemin,  désignant  aussi  sur  les  glaces  les  endroits  où 
les  chemins  d'hiver  ont  coutume  d'être  tracés,  soit  sur  le 
fteuveSt.Laurent  ou  sur  autres  rivières  et  il  les  feront  baliser  et 
entretenir  par  ceux  obligés  de  le  faire.  36e  ;  sections  22  et  24. 

L'inspecteur  de  chaque  paroisse,  township  ou  places  extra 
paroissiales  pourra,  par  un  avis  public  d'au  moins  huit 
joursj  convoquer  une  assemblée  de  tous  les  habitants  de  sa 
paroisse  ou  division  obligés  de  fournir  les  matériaux  ou  du 
travail  pour  une  route  ou  pont  ;  comme  président  de  cette 
assemblée  il  en  prendra  la  décision,  savoir  :  si  la  contribution 
ou  le  travail  auxquels  ils  sont  tenus  par  le  procès-verbal  ou  par. 
la  loi,  pour  cette  route  ou  pont,  seront  pour  la  saison  alorg 
suivante,  criés  et  adjugés  publiquement  un  jour,  lieu  et  heure, 
fixés  au  plus  bas  enchérisseur.  Cet  adjudicataire  ou  dernier 
enchérisseur  s'obligera  à  fournir  et  faire  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire pour  la  route  ou  pont  dont  il  sera  question,  et  pendant 
tout  le  temps  de  son  engagement  il  sera  passible  de  toutes  les 
peines  et  pénalités  auxquelles  auront  été  tenus  les  intéressés 
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qui,  en  conséquence  de  cet  engagement,  sont  déchargés  de 
leurs  obligations  respectives  touchant  cette  route  ou  pont. 
Pour  payer  les  salaires  au  contracteur  avec  tous  frais  résultant 
de  son  contrat,  il  sera  fait  une  répartition  sur  tous  ceux 
obligés  aux  fournitures  ou  au  travail  à,  faire  suivant  le  procès- 
verbal  relatif  à  la  route  ou  au  dit  pont  ou  suivant  la  loi. 
iSect.  17.  ordonnance  de  la  2e.  année,  ch.  7  Cette  section 
ne  disant  point  quel  nombre  d'habitants  il  faudra  pour  con- 
courir, il  doit  être  entendu  que  la  majorité  fera  la  décision. 

■n:':riùl'K\Vi,,jy  ^'-iri:;','      ^^,    Répartition,  .^.f^'^   -■.      . 

Tous  travaux  publics,  le  coût  des  terreins  pris  et  les 
frais  de  procès-verbal  seront  répartis  par  la  majorité  des 
sous-voyers  à  proportion  de  l'étendue  de  front  des  terres 
occupées  par  les  propriétaires  ou  autres  occupants  mentionnés 
dans  le  procès-verbal.  Dans  les  villages  chaque  emplace- 
ment sera  cotisé  comme  un  tiers  d'une  terre  de  trois  arpents 
de  front  sMl  y  a  des  terres  à  cotiser  hors  du  village  dans  la 
même  répartition,  ou  suivant  le  front  de  l'emplacement  s'il 
n'y  a  pas  de  terres  à  cotiser. 

§  10.  Quand  les  sous-voyers  ne  seront  point  capables  de 
faire  cette  répartition  ils  pourront  employer  un  commis  pour 
la  faire,  en  y  ajoutant  les  frais  qui  seront  taxés  par  le  plus 
prochain  juge  de  paix. 

§  11.  Quand  des  terres  assujéties  à  certains  chemins 
auront  été  abandonnées  par  leurs  propriétaires  respectifs, 
l'inspecteur  ou    le  sous-voyer  de    l'endroit    pcurra    faire 

Ïirendre  sur  la  terre  abandonnée  tout  le  bois  nécessaire  pour 
es  clôtures,  ponts  et  chaussées  auxquels  cette  terre  est 
assujétie  ;  comme  aussi  vendre  ou  faire  vendre  autant  de 
bois,  pierre  ou  autres  matériaux  qu'il  sera  nécessaire  pour 
payer  les  frais  de  réparation  et  entretien  des  chemins  et  ponts 
ainsi  que  pour  acquitter  toutes  contributions  en  argent 
auxquelles  la  dite  terre  peut  être  assujétie. 

§  14.  Les  rues  dans  les  ditférents  villages  dans  cette  pro- 
vince seront  considérées  comme  des  chemins  de  front  des 
propriétaires  ou  occupants  de  terre  ou  emplacements  bornés 
par  les  dites  rues  ;  ainsi  les  propriétaires  d'emplacements  dans 
les  villages  seront,  quant  à  ^ouverture,  entretien,  réparation, 
égout,  nivellement  et  à  la  construction  et  entretien 
des  ponts,  soumis  aux  mêmes  ordres,  peines  et  pénalités 
et  &  la  même  juridiction  des  juges  de  paix  auxquelles 
•ont  soumis  les  propriétaires  ou  occupants  de  terre  à  la 
campagne  pour  le»  chemins  de  front,  leurs  routes  ou  leurs 
chemins  de  traversa. 

§  15.  Chemins  <P hiver,  :    -  . 

Les  sous-voyers  ou  la  majorité  d'entre  eux^  dans  chaque 
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paroisse  ou  township,  pourront  après  chaque  chute  de  neige 
faire  hattre  aucune  portion  d'un  chemin  d'hiver  sous  leur 
direction,  de  la  largeur  d'au  moins  douze  pieds.  Sect.  11,  VZ 
et  13  de  l'acte  d'agriculture. 

§  52.  Il  sera  obligatoire  aux  inspecteurs  et  aux  sous- voy  ers, 
dans  leurs  divisions  respectives,  dans  le  temps  fixé  par  les 
clauses  précédentes,  de  faire  couper  et  enlever  toutes  les  mau- 
vaises herbes  qui  croîtront  le  long  des  grands  chemins  ou  routes 
sur  toute  la  largeur,  jusqu'à  la  clôture  qui  les  borde,  par  les 
personnes  obligées  à  l'entretien  des  chemins  sou^  les  mêmes 
peines  et  pénalités  contre  les  inspecteurs,  sous-voyers  et  les 
personnes  obligées,  que  pour  négligence  dans  l'entretien  et 
le  réparation  des  chemins. 

§  11.  Emprisonnement  des  animaux  errants. 
Tout  propriétaire,  occupant  de  terre,  ses  engagés  ou  re- 
présentants, pourront  saisir  tout  animal  qu'ils  trouveront 
errant  sur  leurs  terres,  dans  leur  champ  sans  permission,  et 
les  retenir  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  ait  payé  l'amende 
encourue  par  cet  acte.  Mais  lorsqu'un  animal  sera  trouvé 
errant  sur  les  grèves  ou  les  places  publiques,  l'inspecteur  des 
chemins  ou  l'un  des  sous-voyers,  ou  un  franc  tenancier  de 
la  paroisse,  seigneurie  ou  township  pourra  prendre  et  retenir 
cet  animal  jusqu'à  ce  que  l'amende,  à  cause  de  cette  offense, 
soit  payée.  Celui  qui  aura  ainsi  pris  un  animal  sera  tenu  d'en 
donner  avis  aussitôt  que  possible  au  propriétaire  s'il  le  connaît. 
Si  le  propriétaire  de  l'animal  ne  vient  pas  le  réclamer  sous 
vingt  quatre  heures,  en  payant  l'amende  encourue  et  les 
frais  de  détention  ;  ou  si  le  détenteur  ne  connoit  pas  le  pro- 
priétaire de  l'animal,  il  en  fera  donner  avis  public,  ,'i  la 
porte  de  l'église  de  la  paroisse,  pendant  trois  Dimanches,  à 
l'issue  du  service  divin  du  matin  :  le  même  avis  sera  donné 
le  troisième  dimanche  aux  portes  des  églises  des  deux  paroisses 
voisines,  en  donnant  la  description  de  l'animal,  si  le  proprié- 
taire ne  le  réclame  pas  avant  le  temps  et  ne  paye  pas 
l'amende  encourue  avec  les  frais  de  détention.  S'il  n'y  a 
pas  d'église  l'avertissement  se  fera  dans  le  lieu  considéré 
suffisant  suivant  l'usage  de  l'endroit. 

Lorsqu'un  avis  aura  été  ainsi  donné  pendant  i|-ois  dimanches 
de  la  saisie  et  détention  d'un  tel  animal.  S'il  n'est  pas 
réclamé,  l'amende  et  les  frais  payés,  il  sera  loisible  au  déten- 
teur de  le  faire  vendre  le  quatrième  dimanche,  à  la  porte  de 
l'église,  à  l'issue  de  l'office  divin  du  matin,  ou  dans  le  lieu 
le  plus  public,  et  s'il  n'y  a  pas  d'éa;lise  dans  le  heu  le  plus 
fréquenté,  le  lundi  suivant  à  onze  heures  du  matin 
pourvu  qu'il  ait  été  donné  avis  de  cette  vente  à  l'inspecteur 
des  chemins  au  moins  deux  jours  auparavant  :  l'inspecteur 
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y   assistera,  et,  en  son  absence,  l'un  des  sous-voyers,  snr 
l'ordre  de  l'inspecteur. 

L'acquéreur  payera  le  prix  de  la  vente  à  l'inspecteur  ou  à 
son  représentant  qui  ensuite  remboursera  au  détenteur  les 
frais  convenables  de  nourriture  et  du  détention,  et  l'amende  ; 
les  frais  seront  estimés  par  l'inspecteur  et  un  des  sous-voyers 
non  parent  du  détenteur  au  déicré prohibé  par  la  loi,  ainsi  que 
les  dommages  encourus  et  soufferts  par  le  dit  détenteur.  La 
balance,  s'il  y  en  a,  restera  dans  les  mains  de  l'inspecteur  qui 
la  rendra  aux  propriétaires  aussitôt  qu'il  sera  connu;  mais  si 
dans  un  an  ce  propriétaire  u'étoit  point  connu  l'inspecteur 
pourra  employer  cette  balance  pour  l'amélioration  des  ponts 
et  chemins  publics.  L'inspecteur  rendra  compte  de  cette 
balance  à  un  juge  de  paix,  sous  quinze  jours,  sous  peine  de 
dix  chelins  d'amende. 

§  12.  Les  enchères  des  inconnus  seront  refusées. 

L'inspecteur  ou  son  représentant  pourra  refuser  toutes  les 
enchères  de  personnes  inconnues  et  étrangères  à  la  paroisse, 
ou  insolvables,  à  !a  vente  d'animaux  saisis  ;  à  moins  qu'elles 
ne  donnent  caution  satisfesante  qni  sera  responsable  du  prix 
comme  si  elle  était  l'acquéreur  principal. 

§  13.  Droits  de  Vinspecteur  contre  Vacquéreur» 

A  défaut  de  payement  du  produit  de  la  vente  l'inspecteur 
ou  son  représentant,  huit  jours  après  l'adjudication,  portera 
sa  plainte  devant  le  plus  procnain  juge  de  paix  qui,  sur  le 
serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  antre  que  l'inspecteur  ou 
son  représentant,  fera  prélever  immédiatement  par  warrant 
sous  son  seing  et  sceau  par  saisie  et  vente  de  biens  le  produit  de 
la  vente  sur  les  meubles  et  effets  de  l'acquéreur  ou  sa  caution. 

Précis  de  quelques  clauses  d^un  acte,  passé  par  la  Légis- 
lature unie,  pour  consolider  et  amender  les  lois  en 
cette  province  relatives  aux  injures  malicieuses  contre 
la  propriété, 

(Ce  précis  ne  contient  que  les  clauses  dont  la  juridiction 
est  donnée  aux  juges  de  paix.)  ^  ^-f#;î^  ;w-**:t  'v*.  ■  •  "- 
§  20.  Si  quelqu'un  coupe,  casse,  écorce  et  déracine  mali- 
cieusement quelque  arbre,  arbrisseau  ou  plante,  ou  y  cause 
quelque  dommage  au  montant  d'un  cheiin  courant  au  moins, 
en  étant  convaincu  devant  un  juge  de  paix  il  payera  en 
sus  du  dommage  qu'il  aura  causé  une  autre  somme  n'excé- 
dant pas  vingt  chelins  ainsi  que  le  juge  de  paix  ordonnera.^-^ 
§  21.  Si  quelqu'un  détruit  malicieusement  ou  endommage 
avec  intention  de  destruction  une  plante,  fruits,  plantations 
dqps  un  jardin  ou  autres  lieux  destinés  ^  leur  conservation, 
en  étant  convaincu  devant  un  juge  de  paix  le  coupable  sera 
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condamné  à  une  amende  qui  n'excédera  pas  deux  louis  cou- 
rant, en  sus  des  dommages  qu'il  aura  causés.  .  *  < 
'  §  22*.  Si  quelqu'un  détruit  ou  endoinmpge  quelque  plante 
en  culture  soit  pour  la  nourriture  de  l'homme  ou  des  ani- 
maux, pour  l'usage  de  la  médecine,  des  distilleries^  teintu- 
riers 01^  pQur  autres  branches  de  manufactures,  étant  en  nour- 
rice à&nà  un  jardin  ou  terrein  ouvert  ou  enclos,  en  étant  con- 
vaincu devant  un  juge  de  paix  cet  infracteur  pourra  être  con- 
damné jusc(u'à  vingt  chelins  d'amende  en  sus  du  montant 
alloué  pouf  les  dommages  qu'il  aura  causés. 

§  23.  Si  quelqu'un  avec  malice,  coupe,  casse,  abat  ou  dé- 
truit en  tout  ou  en  partie  une  clôture,  un  mur,  une  barrière 
ou  porte,  de  quelque  description  que  ce  soit,  en  étant  con- 
vaincu, devant  un  juge  de  paix  iedélinquent  sera  passible 
d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  chelins  si  le  juge  de  paix 
le  décide  en  sus  du  montant  alloué  pour  le  dommage  causé. 

§  24.  Lorsque  cet  acte  n'aura  pas  pourvu  à  la  peine,  ou 
punition  paiticulière  dont  quelqu'un  se  sera  rendu  passible,  eu 
endommageant  avec  malice  ou  en  commettant  quelque  dégât 
contre  la  propriété  réelle  ou  personnelle  d'un  individu,  ou 
contre  une  propriété  publique,  en  étant  convaincu  devant 
un  juge  de  paix,  il  sera  légal  au  juge  de  paix  de  condamner  ce 
délinquantjusqu'au  montant  de  la  somme  de  cinq  livres, 
courant^  pour  compensation  des  dommages  ainsi  causés. 
Cette  somme  sera  accordée  di  la  partie  lésée,  quand  il  s'agira 
d'une  propriété  privée,  lorsque  la  preuve  de  l'offense  aura 
étéjconstatée  ;  dans  ce  cas,  ainsi  que  dans  celui  où  il  s'agiroit 
d'une  propriété  publique,  l'amende  ou  la  somme  allouée  par 
le  jugç  d6  paix,  sera  appliquée  conformément  à  cet  acte  : 
cependant  celui  qui  auroit  commis  une  telle  offense  contre  cet 
acte,  erdyànt  avoir  un  motif  et  une  raison  suffisante  de  la 
faire,  ne  pourra  être  passible  de  l'amende  imposée. 

§  28(.  Tout  individu  qui  sera  trouvé  commettant  quel- 
qu'offense  contre  cet  acte,  sujet  à  indictement  ou  à.  être 
jugée  sommairement,  pourra  être  appréhendé  sans  warrant 
par  tout  officier  de  paix,  ou  par  le  propriétaire  dont  la  pro- 
priété a  été  injuriée,  ses  serviteurs  ou  autre  personne  qu'il 
auroit  autorisée  à  cet  effet,  pour  être  aussitôt  traduit  devant 
le  juge  de  paix  le  plus  voisin,  pour  être  traité  suivant  le 
cours  de  la  loi. 

§  29.  foute  infraction  contre  cet  acte,  et  jugée  sommaire- 
ment, sera  poursuivie  dans  les  trois  mois  après  qu'elle  aura 
été  commise,  et  non  après  ;  le  poursuivant  ou  la  partie  lésée 
sera  admis  en  preuve  de  cette  offense  ainsi  que  tout  habitant 
du  comté  ou  district  où  elle  aura  été  commise,  quoique 
l'amende  dût  être  versée  dans  la  fond  commun  de  ce  district 
çu  comté* 
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§  30.  Poar  atteindre  plus  sûrement  tout  infractenr,  sujet 
à  être  puni  sommairement  en  vertu  des  dispositions  de  cet 
acte,  il  sera  légal  à  tout  juge  de  paix,  sur  le  serment  d^ln 
témoin  digne  de  foi,  alléguant  l'offense  commise  par  l'in- 
fracteur,  de  le  sommer  de  comparaître  devant  lui,  À  un  lieu 
et  jour  fixés,  pour  déclarer  son  nom  dans  la  sommation.  Si 
l'accusé  ne  comparoit  point  sur  ces  ordres,  alors,  sur  la  preuve 
du  service  personnel  qui  lui  a  été  fait,  ou  que  l'ordre- lai  a 
été  laissé  à  son  domicile  ordinaire,  en  l'un  et  l'autre  cas  le 
juge  de  paix  procédera  ex  parte  à  entendre  et  déterminer 
la  question,  on  émanera  son  warrant  pour  appréhender 
l'accusé  pour  le  faire  amener  devant  lui  ou  un  autre  ju;;e  de 
paix  ;  ou  le  juge  de  paix  devant  lequel  il  sera  traduit  pourra 
s'il  le  juge  à  propos,  sans  sommation  préalable,  faire  sortir 
son  warrant  contre  cet  accusé,  à  moins  qu'il  ne  fût  autre- 
ment pourvu,  et  alors  le  juge  de  paix  devant  lequel  il  sera 
amené  procédera  à  entendre  et  juger  le  cas. 

§  31.  Le  complice  de  tout  infracteur  aux  dispositions  de 
cet  acte  qui  sera  amené  à  conviction  soit  en  l'aidant  à 
commettre  l'action,  en  Pincitant,  conseillant  ou  lui  fournis- 
sani  le  moyen  de  le  commettre,  après  conviction  devant  un 
juge  de  paix  sera  passible  de  la  même  pénalité  et  du  même 
châtiment  que  le  principal  coupable.  "^'    i    "  •  ;*r 

'"^  §  33.  Si  un  délinquant,  sommairement  convaincu  d'offense 
en  vertu  de  cet  acte,  ne  paye  immédiatement  le  montant 
alloué  pour  compensation  de  l'offense  qu'il  a  commise,  ou 
sous  le  délai  que  le  juge  de  paix  lui  aura  imparti  ;  s'il  n'y 
étoit  autrement  et  spécialement  pourvu  le  dit  juge  de  paix 
enverra  le  coupable  dans  la  prison  commune  ou  rlans  la  mai' 
son  de  correction  ou  pour  y  être  enfermé  seulement,  ou  pour 
être  enr^prisonné  et  obligé  au  travail  forcé  selon  que  le  juge 
de  paix  l'ordonnera,  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  mois 
lorsque  le  montant  de  la  pénalité  avec  les  frais  n'excédant 
pas  cinq  louis,  courant  ;  lorsque  la  somme  excédera  cinq 
louis,  courant,  sans  aller  au  delà  de  dix  louis,  le  coupable 
pourra  être  emprisonné  pour  un  temps  n'excédant  pas  quatre 
mios;  et  pour  six  mois  lorsque  la  somme  excédera  dix  louis. 
Dans  tou9  les  cas  l'emprisonnement  se  réglera  sur  le  paye- 
ment de  l'amende  et  des  frais.J'^^^  -^^f^i  '«'t  ^^^^^r  -  "  ?^*' s* 

'         ,  ,  -.xj  ■'    .■-.*■.•■;:  ; 

^de  pour  pourvoir  à  Padminùtratiorip tus  facile  et 

expéditive  de  la  justice  dans  les  causes  civiles  et 

affaires  iPun  intérêt  pécuniaire  peu  considérable  dans 

cette  partie  de  cette  province  ci-devant  le  Bas- Canada. 

4e  et  5e  Victoria,  ch.  xx. 
Cet  acte  passé  par  la  législature  unie  et  Sh  vuonné  le  13 
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de  septembre  1841  a  été  mis  en  force  au  moyen  de  la  procla- 
mation de  l'administrateur  du  Gouvernement  Sir  Richard 
Oownes  Jackson  en  date  du  premier  de  décembre  de  la 
même  année  ;  cet  acte  qui  fait  de  si  grands  changements  dans 
la  judicature  est  trop  important  pour  qu'on  puisse  s'en  rap- 
porter à  un  précis.  C'est  le  texte  qu'il  faut  consulter. 
Comme  on  peut  y  avoir  un  accès  facile  au  moyen  de  sa  publi- 
cation dans  les  journaux  de  la  province,  le  compilateur  se 
bornera  à  donner  ici  le  tableau  des  cours  établies  au  moy3n  de 
cet  acte  et  de  cette  proclamation.  La  partie  de  cette  pro- 
vince ci-devant  le  Bas-Canada  (le  district  de  Gaspé 
excepté)  se  trouve  divisée  en  vingt  deux  districts  inférieurs 
où  se  trouvent  établies  des  cours  de  district  et  des  cours  de 
division  comme  ci-après  mentionné  (cette  division  de  la 
province  est  la  même  que  celle   pour  les  municipalités). 

La  cour  de  district  prend  connaissance  des  causes  au-des- 
sus de  £6.  5.  0  cours  d'Halifax  jus(|u'ili  jC20  sterling  ;  les 
cours  de  division  sont  pour  les  causes  de  £6,  5.  0  cours 
d'Halifax  et  au-desous.     «^45^, 

,;  TABLEAU  DES  TERMES. 

Disirict  inférieur  de    Québec, 

Cour  de  district,  Québec— Du  21  au  26  janvier  ;  du  lei 
au  6  de  mars,  mai,  juillet,  septembre,  novembre,  décembre. 

Cour  de  division,  No.  1,  Québec. — Les  1er,  2,  3,  et  4  de 
février,  avril,  juin,  août  et  octobre  ;  et  les  7,  8,  9  et  10  de 
mars,  mai,  juillet,  septembre,  novembre  et  décembre. 

Cour  de  division,  No.2,  St.Au;justin. — Les  6  et  7  de  février 
et  août,  les  20  et  21  de  mai,  et  les  28  et  29  de  novembre. 

Cour  de  division,  No.  3,  Ste.  Anne.— Les  9, 10  et  II  de  fé- 
vrier, les  24,  25  et  26  de  mai,  les  10,  11  et  12  d'août,  et  les 
28,  29  et  30  d'octobre. 
.,  .^-.  District  inférieur  de  Portneuf. 

Cour  de  district,  Deschambault. — Du  13  au  18  de  mars, 
septembre  et  décembre,  et  du  21  au  26  de  juin. 

Cour  de  division,  No.  1,  Deschambault. — Les  19,  20  et  21 
de  mars,  septembre  et  décembre,  et  les  27,  28  et  29  de  juin. 

Cour  de  division,  No.  2,  Ste.  Anne  de  la  Pérade. — Les  23, 
2-1  et  25  de  mars  et  septembre,  et  les  12, 13  et  14  de  mai, 
les  20,  il  et  22  de  novembre. 

Cour  de  division.  No.  3,  Cap  Santé.— Lts  27, 28  et  29  de 
mars,  et  septembre,  les  16,  17  et  18  de  mai,  et  les  24,  25,  et 
26  de  novkimbre.  T>nt,'  .,     , 

Disirict  inférieur  du  Savuenay. 

Cour  de  district,  La  Malbaie.— Du  15  au  18  de  février,  et 
du  8  au  11  de  juin  et  octobre. 
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Cour  de  division,  No.  1,  La  Malbaie — Les  19,  20  et  21  dâ 
février,  et  les  12,  13  et  14  de  juin  et  octobre.    .      . 

C <>ur  de  division,  No.  2,  Baie  St.  Paul.— Les  23,  24  et  26 

de  février,  les  16  et  17  J*iin,  et  les  16, 17  et  18  d'octobre*!»^^ 

Lfistrici inférieur  de  Rimouski,         ^^^  . ît #• 

Gourde  district,  Rimouski. — Du  21  au  24  de  février,  dtt 
24  au  27  de  juin,  et  du  23  au  26  d'octobre. 

Cour  de  division,No.  1,  Kimoujîki. — Les  25  et  26  de  février, 
les  28  et  29  de  juin,  les  27  et  28  d'octobre.  \k-^.^;^^'( 

Cour  de  division,  no.  2,  Notre  Dame  des  Neip^es  des  IVois 
Pistoles. — Les  1er  et  2  mars  et  juillet  ot  les  30  et  31  d'octobre. 

District  infé/ieur  dé  Kamouraska* 

Ccur  de  district,  Kamouraska.—- Du  28  au  31  de  janvier, 
mars  et  juillet,  et  du  28  au  30  de  novembre. 

Cour  de  division.  No.  1,  Kamouraska. — Les  1er,  2  et  3. de 
février,  avril,  août  et  décenibre.   i  '^^  ^y-  ^^, .,'   '       *  :     •►: 

Cour  de  division,  No.  2 
février,  avril,  août,  et  décembre. 

Cour  de  division,  No.  3,  Rivière  Ouelle,--l^fcS  9  et  10  diç 
février,  avril,  août  et  décembre.    „   l       \     V  i  i 

District  inférieur  de  St,  Thomps^,  .,;.  ,„«H 

Cour  de  district,  St.  Thomas^ — Du  8  au.il  de  janvier, 
mars,  mai,  juillet,  septembre  et  novembre. 

Cour  de  division.  No.  1,  St.  Thomas. — Les  12,  l3eiJL4 
de  janvier,  mars,  mai,  juillet,  septembre  et  novembre.  ■ 

Cour  de  division,  No.  2,  St.  Gervais. — Les  16  et  17  de 
janvier,  mars,  mai,  juillet,  septembre  et  novembre.  j,^\. 

Cour  de  division.  No.  3,  Saint  Vallier. — Les  19  et  20  de 
janvier,  mars,  mai,  juillet,  septembre  et  novembre. 

Cour  de  division.  No.  4.— St.  Jean,  Port  Joli. — Le?  24  çt 
25  de  janvier,  mars,  mai,  juillet,  septembre  et  novembre.    '^^ 

District  inférieur  de  Dorchtsier,  t.:  ;'  ^i'  é 

Cour  de  district,  St.  Nicolas.— Du  3  au  6  de  janvier,  du  23 
au  26  d'avril,  du  1er  au  4  d'août,  et  du  13  au  16  de  novembre. 

Cour  de  division.  No.  1,  St.  Nicolas. — Les  7,  8  et  9  de 
janvier,  les  27,  28  et  29  d'avril,  les  5,  6  et  7.  d'août,  et  les 
17, 18  et  19  de  noviembre.  =  !  v^  i^ 

Cour  de  division.  No.  2,  St.  Henri. — Les  11  et  12  de  jan- 
vier, les  1er  et  2  de  ma;,  les  9  et  10  d'août,  les  21  et  22 
de  novembre. 

Cour  de  division,  No.  3,  St.  Joseph  de  la  Pointe  Lévi. — 
Les  14  et  15  de  janvier,  le»  -i  et  4  de  mai,  les  11  et  12 
d'août  et  les  23  et  24  de  ni-vembre.  ir  -■    •   x;-rifîÀ .  Ms/i^i 

Cour  de  division,  No.  4,  Lotbinièje. — Les  18  et  19  de 


janvier 
28  de  nove 


les  7  et  8  de  mai,  les  15  et  16  d'août,  et  les  27  et 


mbre. 
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District  infériewr  de  la  Chaudière, 

Cour  de  district,  Leeds.— Du  21  au  24  de  février,  du  23  au 
26  de  juin,  du  24  au  27  d'octobre,  et  au  18  au  20  de  décembre. 
'''  Cour  de  division,  No.  1,  Leeds. — Les  25,  26  et  27  de  fé- 
vrier, les  27,  28  et  29  de  juin,  les  28,  29  et  30  d'octobre,  et 
les  21  et  22  de  décembre. 

Cour  de  division.  No.  2,  Ste.  Marie. — Les  2  et  trois  de 
mars,  les  1er,  2  et  3  de  Juillet,  et  les  1er  et  2  de  novembre. 

Cour  de  division,  No.  3,  ÎSt.  François. — Les  5  et  6  de 
mars,  les  5,  6  et  7  de  juillet,  et  les  4  et  5  de  novembre.      * 
'■Tv-  District  inférieur  de  J^icolet.  -^^r 

Cour  d«  district,  Drummond ville. — Du  1er  au  4  de  février, 
juin,  octobre  et  décembre. 

Cour  de  division,  No.  l,  Drummondville. — Les  5,  6  et  7 
de  février,  juin,  octobre  -et  décembre. 

Cour  de  division,  No,  2,  La  Baie  du  Febvre.— Les  9  et  10 
de  février,  juin,  octobre  et  décembre. 

Cour  de  division,  No.  3,  Gentill3\ — Les  12  et  13  de  février, 
juin,  octobre  et  décembre. 

District  inférieur  de  Sherbrooke.  "  '  *  '  '  '^      ' 

Cour  de  district,  Sherbrooke. — Du  20  au  25  de  janvier, 
juin,  septembre,  et  novembre,  et  du  21  au  26  de  mars. 

Cour  de  division,  No.  1,  Sherbrooke.— Les  26,  27  et  28  de 
janvier,  juin,  septembre  et  novembre,  et  les  27,  28  et  29 
de  mars. 

Cour  de  division.  No,  2,  Eichmond. — Les  30  et  31  de 
janvier,  juillet  et  octobre,  et  les  29  et  30  d'avril.      ■  '  'Kn 

Cour  de  division,  No,.  3,  Stanstead  Plain. — Les  4  et  5  de 
février,  mai,  août  et  novembre. 

Cour  de  division,  No,  4,  Cookshire. — Les  8  et  9  de  février, 
mai,  août  et  novembre. 

;  ^  /^       Distnct  infhi'^vr  de  Missisquoi, 

Cour  de  district,  Ne'sonville. — Du  25  au  28  de  janvier,  du 
10  au  13  de  mai,  du  G  au  9  d'août  et  du  7  au  10  de 
novembre. 

Cour  de  division.  No.  1,  Nelsonvilfe. — Les  29,  30  et  31 
île  janvier,  les  14  et  15  de  mai,  les  10  et  11  d'août,  et  les  11 
et  12  de  novembre,  '     >i^' 

Cour  de  division.  No,  2,  Frost  Village. — Les  2  et  3  de 
février,  les  17  et  18  de  mai,  les  13  et  14  d'août,  et  les  14  et 
15  de  novembre. 

Cour  de  division,  No,  3,  Philipsburs;. — Les  5  et  6  de 
février,  le&  20  et  21  de  mai,  les  16  et  17  d'août,  et  les  17  et 
18 de  novembre,,  .,.a.»*,.»^^  ^r;^  ♦^"'/j  'IWî'*' 

District  inférieur  de  Richelieu, 

Cour  de  district,  St.  Charles.— Du  10  au  13  de  mars,  du  22 
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au  25  de  juin,  du  12  au  15  de  septembre,  et  du  5  au  7  de 
décembre. 

Cour  de  division,  No.  1,  St.  Charles. — Les  14,15  et  16  de 
mars,  les  26  et  27  de  juin,  les  16  et  17  de  septembre  et  les  8 
et  9  décembre.  vw^-.  .^vi    :a''1..'  '■■'..i&Mà-if^^-^ 

Cour  de  division,  No.  2,  Varennes. — Les  18  et  19  de  mars, 
les  29  et  30  de  juin,  les  19  et  20  de  septembre,  et  les  11  et 
12  de  décembre. 

Cour  de  division,  No.  3,  William  Henry. — Les  21  et  22 
de  mars,  Ips  2  et  3  de  juillet,  les  22  et  23  de  septembre,  et 
les  14  et  15  (le  décembre.  ;.    .  _     .  ,.  • 

,,,,        District  inférieur  de  St.  Hyacinthe. 

Cour  de  district,  St.  Hyacinthe. — Du  24  au  27  de  mars, 
du  5  au  8  de  juillet,  du  25  au  28  de  septembre,  du  17  aw  19 
de  décembre. 

Cour  de  division,  No.  1,  St.  Hyacinthe.~Les  28,  29  et  30 
de  mars,  les  9,  10  et  11  de  juillet,  les  29  et  30  de  septembre, 
les  20  et  21  de  décembre. 

Cour  de  division.  No.  2,  St.  Césaire. — Les  1er  et  2  d'avril, 
les  13  et  14  de  juillet,  les  2  et  3  d'octobre  et  les  23  et  24  de 
décembre.  ,  f , 

V  District  inférieur  de  St.  Jean, 

Cour  de  district,  St.  Jean. — Du  5  au  10  de  janvier,  du  22 
au  25  d'avril,  du  20  au  23  de  juillet,et  du  22  au  25  d'octobre. 

Cour  de  division,  No.  1,  St.  Jean. — Les  11,  12  et  13  de 
janvier,  les  26  et  27  d'avril,  les  24  et  25  de  juillet,  et  les 
26  et  27  d'octobre. 

Cour  de  division,  N.  2.  Napierville. — Les  15  et  16  de 
janvier,  les  29  et  30  d'avril,  les  27  et  28  de  juillet,  et  les  29 
et  30  d'octobre. 

Cour  de  division, No.  3.  Lapraîrie. — Les  18  et  19  de  janvier, 
Ies2et3de  mai, les  30  et  31  de  juillet,  les  2et  3  de  novembre. 

Cour  de  division, No.  4,  Chambly. — Les  21  et  22  de  janvier, 
les  5  et  6  de  mai,  les  2  et  3  d'août,  les  4  et  5  de  novembre. 

,  District  inférieur  de  Beauharnois.       ■  .^:.  • 

Cour  de  district,  Dnrham.— Du  21  au  24  de  févrer,  dU  24 
au  27  de  mai,  du  20  au  23  d'août,  et  du  21  au  24  de  novembre. 

Cour  de  division.  No.  1.  Durham. — Les  25,  26  et  27  d«3 
févjier,  les  28,  29  et  30  de  mai,  les  24  et  25  d'août,  et  les 
25  et  26  de  novemi):?. 

Cour  de  division.  No.  2.  Huntingdon. — Les  2  et  3  mars, 
les  1er  et  2  de  juin,  les  27  et  28  d'août,  les  28  et  29  de 
novembre. 

Cour  de  division.  No,  3,  Chateauguay. — Les  5  et  6  de 
mars,  les  4  et  5  de  juin,  les  30  ej  31  d'août,  et  les  1er  et  2  do 
décembre.  ■   >?»••»,'■•,      *    "::.  '^'::' jtv''^  • 
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District  inférieur  de  Montréal. 

Gourde  district,  Montréal. — Du  13  au  18  de  janvier,  du 
15  au  20  de  mars  et  mai,  du  10  au  15  de  juillet,  du  16  au  21 
de  septembre,  et  du  12  au  17  de  novembre. 

Cour  de  division,  No.  1.  Montréal.— Les  19,  20  21,  et  22  de 
janvier,  leg  21,  22,  23  et  24  de  mars,  les  27,  28,  29  et  30  d'avril, 
les  21,  22,  23  et  24  de  mai,  les  27,  28,  29  et  30  de  juin,  les  16, 17 
18  et  19  de  juillet,  les  21,  22,  23  et  24  d'août,  les  22,  23,  24  et  25 
de  septembre,  les  27.  28,  29  et  30  d'octobre,  les  18,  19,  20  et  21 
de  novembre,  et  les  17,  18,  19  et  20  de  décembre. 

Cour  de  division.  No.  2.  Vaudreuil.— Les24el  25  de  janvier,  les 
26  et  27  de  mars,  les  1er  et  2  de  juillet  et  les  2  et  3  de  novembre. 

Cour  de  division,  No.  3.  Lps  Cèdres. — Les  26  et  27  de  janvier, 
les  29  et  30  mars  et  tes  4  et  5  de  juillet  et  novembre. 

Cour  de  division,  No.  4.  Pointe  aux  Trembles.— Les  29  et  30  dâ 
'anvier,  les  26  et  27  de  mai  et  Août,  et  les  7  et  8  de  novembre.     ï>l' 
Distnct  inférieur  de  Sydenham* 

Cour  de  district,  Aylmer. — Du  4  au  7  de  janvier,  du  1er  au  4  de 
mars,  mai  et  juillet,  et  du  22  au  25  d'octobre. 

Cour  de  division,  No.  1.  Ajlmer. — Les  8,  9  et  10  de  janvier,  les 
5  et  6  de  mars,  mai  ei  juillet,  et  les  26  et  27  d'octobre. 

Cour  de  division,  No.  2,  Onslow;— Les  12  et  13  de  janvier,  les 
8  et  9  de  mars,  les  12  et  13  de  juin,  et  les  1er  et  2  d'octobre. 

Cour  de  division,  No.  3,  Ciarendon  Mills.— Les  15  et  16  de 
janvier,  les  11  et  12  de  mars,  les  16  et  17  de  juin,  et  les  5  et  6 
d'octobre. 

Cour  de  division.  No.  4,  Buckingham.— Les  19  et  20  de  janvier, 
les  15  et  16  de  mars,  les  8  et  9  de  juillet,  et  les  29  et  30  d'octobre. 

Cour  de  division,  No.  5,  Petite  Nation.  Les  22  et  23  de  janvier, 
les  18  et  19  de  mars,  les  11  et  12  de  juillet,  le  31  d'octobre,  et  les 
1er  et  2  de  novembre. 

Cour  de  division,  No.  6  Village  de  Wright-Hull.— Les  18  et  19 
de  février  j  les  18  et  19  d'avril,  les  5  et  6  d'août,  et  les  18  et  19  de 
décembre. 

District  injérieur  du  Lao  des  Deux  Montagnes* ''^i  '^>i 

Cour  de  district.  St.  André. — Du  28  au  31  de  janvier,  du  22  au 
25  de  mars,  du  10  au  13  de  mai,  du  16  au  19  de  juillet,  et  du  6  au 
8  de  novembre. 

Cour  de  division,  No.  1  St.  André.— Les  1er,  2  et  3  de  février, 
les  26  et  27  de  mars,  les  14  et  15  de  mai,  les  20  et  21  de  juii  H,  et 
les  9  et  10  de  novembre. 

Cour  de  division.  No.  2,  La  Chute.— Les  5  et  6  de  février,  les 
17  et  18  de  mai;  les  23  et  24  de  juillet,  et  les  11  et  12  de  novembrcéi 

Cour  de  division,  No.  3,  Ste.  Scholastique. — Les  8  et  9  de 
février,  les  20  et  21  de  mai,  les  26  et  27  de  juillet,  et  les  13  et  14 
de  novembre. 

Cour  de  division.  No.  4,  St.  Eustache.— Les  1 1  et  12  de  février, 
les  30  et  31  de  mars,  les  23  et  24  ds  mai,  les  29  et  30  de  juilkj|pt 
les  16  et  16  de  novembre.  ^^ 

Cour  de  division,  No.  5,  Grenville.— Les  14  et  15  de  février,  Jf s 
27  et  28  de  mai,  les  1er  et  2  d'août,  et  les  3  et  4  de  novembre. 
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District  inférieur  de  Teirebtmne. 

Cour  de  district,  Sie.  Thérè*e.— Du  21  au  24  de  janvier,  du  22 
au  25  d'avril,  du  21  av  24  de  jùaiei,  et  du  26  au  29  d'octobre. 

Cour  de  division,  No.  1,  Ste.  Thérèse — Le^  25,  26  et  27  de 
janvier,  les  26  et  27  d'avril,  les  25,  26  et  27  de  juillet,  et  les  30  et 
31  d'octobre. 

Cour  de  division,  No.  2,  Stè.  Anne  des  Plaines— Lei  29  et  30 
de  janvier,  avril  et  juillet,  et  les  2  et  3  de  novembre. 

Cour  de  division,  No.  3,  Terrebonne. — Les  1er  et  2  de  février, 
les  2  et  3  de  mai,  les  1er  et  2  d'août,  et  l<!;s  5  et  6  de  novembre. 

District  inférieur  de  Leinster, 

Cour  de  district,  St.  Jacques. — Du  22  au  25  de  février,  du  6  au 
9  de  mai,  du  4  au  7  d'août  eindu  8  au  1 1  de  novembre.  '"" 

Cour  de  division,  No.  1,  St.  Jacques.— Les  26  et  27  de  février,  les  10, 
Il  et  12  de  mai,  les  8  et  9  d'août  et  les  12,  13  et  14  de  novembre. 

Cour  de  division.  No.  2.  St.  Henri.— Les  2  et  3  de  mars,. les  14 
et  15  de  mai,  les  11  et  12  d'août,  et  les  IC  et  17  de  novembre. 

Cour  de  division.  No.  3.  L'AafOBiption. — Les  5  et  6  de  mars  les 
17  et  18  de  mai,  les  14  et  15  d'août,  et  les  18  etl9  de  novembre. 

Distnct  inférieur  de  ^erthièr^  ■■^: 

Cour  de  district.  St.  EHzabeth.'— bu  8  au  11  d^  n^ars,  du  23  au 
26  de  mai,  du  17  au  26  d'août,  et  du  21  au  24  de  novembre.    , 

Cour  de  division,  No^  1.  Sfe.  Elizabeih.— Lés  12,  13  et  14  de 
mart,  les  27  et  28  de  mai,  les  21,  22  et  23  d^aqut,  et  les  25  et  26  de 
hovembre.  *^ '■  T*T.-.v>-Wa- .j.  If     ■■  ■;• 

Cour  de  division.  No.  2.  Berthicr.— Les  16  et  17  de  mars,  lés  30^ 
et  31  de  mai,  les  25  et  26  d'août,  et  les  28  et  29  de  novembre. 

Cour  de  division,  No.  3.  Village  d'Industrie.— 'Le  19  et  20  de 
mars,  tes  2  et  3  de  juin,  tes  28  et  29  d'août,  et  leJs^  1er  et  2  die  dé- 
ceaibrc.  ^  :         ..■•■  ^      ■  .,l  . 

District  inférieur  des  Trois  Bttnè^-es.' '  ''*^^^'    '^■' 

Cour  de  district,  Trois-Rivières.— Du  7  au;  12  de  février,  avril, 
juin,  août,  octobre  et  décembre;  "/,.     '  '       '   ,>,    ,    i,y'^ 

Cour  de  division,  No.  1.  Trois-Rivières.-r-LjEis  13,  14  et  1"5  de 
février,  avril,  juin,  août,  octobre  et  décembre. 

Cour  de  division.  No.  2.  lyiachiche.— Les  17  et  18  de  février, 
avril,  juin,  août,  octobre  et  décembre. 

Cour  de  division.  No.  3.  St  Joseph  de  Maskinongé. — Les  20  et 
21  de  février,  avril)  juin^  août,  octobre  et  décembre. 

.:,  ,                    ■  ■   ««.•4  t'^'l,  -«■♦  i;;^  •-;:•       ,  y  ■■:  ■-■  ^ 
:     ^^f,t',i  :n    ■   !  ^.^  v  ; 
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